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Le rôle et l’ intérêt des zones humides, aujourd’hui démontrés par de nombreux 
travaux de recherche, études et retours d’expérience, sont multiples et stratégiques : 
contribution à la préservation et à la gestion équilibrée de la ressource en eau, réser-
voir de biodiversité, lieu de développement d’activités économiques, complémentarité 
et solidarité “rural-urbain”.

Depuis les années 1990, une prise de conscience générale de l’ intérêt des zones hu-
mides a conduit à une reconnaissance de ces milieux : loi sur l’eau de 1992, prise en 
compte dans le réseau Natura 2000, plan national d’action pour les zones humides. 
Malgré ces efforts, la tendance à la dégradation de la situation des zones humides 
perdure : ce qui tend à démontrer que leur préservation et leur gestion ne relèvent pas 
uniquement de questions scientifiques, administratives ou financières. Sans une prise 
en compte politique, économique et sociale de ces territoires, il sera difficile d’aller plus 
avant.

Des éléments nouveaux permettent, à cet égard, de porter le débat au niveau po-
litique : la charte de l’environnement qui sera adossée à la Constitution, la stratégie 
nationale pour le développement durable et le débat national sur la politique de l’eau 
organisé en 2003, pour n’en citer que quelques-uns. Les zones humides ont toute légiti-
mité à y trouver leur place.

Le devenir de l’eau et celui des zones humides sont intimement liés. Pour preuve, la 
thématique retenue pour la journée mondiale des zones humides en 2003 : “Pas de 
zones humides, pas d’eau”,  ainsi que l’une des principales résolutions de la 8ème ses-
sion de la Conférence des Parties contractantes à la convention de Ramsar (Valence, 
2002), à savoir l’ intérêt de la gestion de l’eau pour la préservation des zones humides. 
Autrement dit, la question de la conservation et de la gestion des zones humides ne 
doit pas être liée seulement à une politique de protection de la nature, tant les enjeux 
hydrauliques et socio-économiques se révèlent tout aussi importants que les enjeux 
écologiques. 

Dans cette logique, afin de préserver l’eau et les zones humides, deux principaux 
points sont à traiter : les difficultés pour obtenir un équilibre économique de ces es-
paces dans une logique de développement durable et le manque de maîtres d’ouvra-
ges susceptibles de porter, sur le terrain, des actions en faveur des zones humides. 
Plusieurs chantiers législatifs et réglementaires en cours, comme l’application de la 
directive-cadre sur l’eau, nous donnent l’opportunité de pouvoir concrétiser des ac-
tions permettant de répondre à ces questions : prise en compte des bénéfices écono-
miques indirects de la préservation des zones humides et structuration de la maîtrise 
d’ouvrage. En corollaire, une clarification de la définition des zones humides, pouvant 
conduire à leur délimitation territoriale, devrait faciliter la mise en place des politiques.

Enfin, les zones humides ont tout à gagner d’une réflexion globale à l’échelle du bas-
sin versant. Les plans de gestion et les programmes de mesures établis à cette échelle 
lors de la mise en œuvre de la directive-cadre sur l’eau seront les vecteurs de cette 
prise en compte, ainsi que les schémas d’aménagement et de gestion de l’eau dont il 
convient d’accroître les prérogatives dans ce domaine. 

Pascal BERTEAUD
Directeur de l’Eau
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L’eau et la vie
L’eau, support de vie est à relier à ses proprié-

tés assez particulières : sa densité, sa viscosité 
peuvent être considérées comme des avantages au 
niveau de la sustentation (flottaison), ce qui expli-
que que le milieu aquatique renferme toujours les 
animaux les plus lourds de l’évolution. En revanche, 
sa viscosité peut être un obstacle au déplacement, 
d’où des adaptations morphologiques (corps très 
fusiforme pour augmenter la vitesse chez les pré-
dateurs).

L’eau a aussi une forte capacité d’absorption 
des rayons ionisants, avec un rôle protecteur 
important au début de l’évolution, en particulier 
comme filtre anti-UV. De même, sa forte chaleur 
spécifique lui confère un pouvoir tampon qui per-
met une régulation thermique et une modération 
des climats.

Le pouvoir solvant de l’eau est certainement 
la propriété la plus importante, non seulement au 
niveau du transport, de l’accumulation des nutri-

ments et/ou des gaz (oxygène), mais surtout au 
niveau des échanges chimiques au sein même des 
cellules. 

L’eau et l’homme
L’eau, qui grâce aux propriétés physiques de sa 

vapeur donne la couleur à la planète Terre (le bleu), 
reste très océanique avec 98 % des stocks. L’eau at-
mosphérique ne représente que 0,001 %. Elle est 
très inégalement répartie dans l’espace puisque 
50 % des continents manquent d’eau (déserts, ca-
lottes glaciaires…) et l’eau disponible pour l’homme 
est très restreinte, du même ordre de grandeur que 
l’eau dans l’atmosphère. Elle est aussi mal répartie 
dans le temps, en particulier dans les zones à mous-
sons, voire les pays tempérés et méditerranéens.

L’homme doit s’adapter à ces contraintes. Ainsi, 
si la consommation des USA, tous besoins con-
fondus, est de 7 m3 par jour et par habitant, dans 
bien des pays du Tiers-Monde, elle ne dépasse pas 
0,1 m3 par jour et par habitant et des besoins criants 

se font sentir.
En France, où cette consom-

mation est de l’ordre de 2 m3 
par jour et par habitant, l’agri-
culture reste le plus gros con-
sommateur d’eau, avec une 
augmentation de 50 % ces dix 
dernières années. Elle représente 
la moitié des dépenses totales, 
contre seulement 12 % pour l’in-
dustrie. 

Il faut dire que l’eau est un 
élément indispensable à la vie 
des plantes, aliment de base de 
l’homme. Lorsqu’elle manque, 
celui-ci pallie l’inconvénient par 
l’irrigation, technique ancestrale 
sans cesse en évolution vers plus 
d’économie, plus de précision. 
Mais cette technique accélère le 
transfert des substances solubles 
vers les nappes phréatiques et en 
climat chaud, le moindre arrêt 

Eau de vie, vie de l’eau
“Eau de vie, vie de l’eau”, deux facettes inséparables qui pourraient résumer l’importance 

de cet élément. 
“L’eau, c’est la vie”, banalité linguistique ou dure contrainte : sans eau toute activité vi-

vante cesse. Même si certaines espèces (rotifères, tardigrades…) sont capables d’une anhy-
drobiose complète, l’eau est indispensable à l’activité cellulaire et aux échanges. 

Ainsi l’eau, à l’origine de la vie, a permis son développement et reste une des composantes 
essentielle des êtres vivants, autant que des écosystèmes et des sociétés humaines.

Photo ierry Perrin/Jacana

L’EAU ET LES ZONES HUMIDES

En France, 
50 % de l’eau 
consommée l’est par 
l’agriculture.
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dans l’irrigation provoque une remontée des sels 
qui peuvent stériliser les sols. Eau précieuse, eau 
dangereuse, l’agriculture se doit de trouver un équi-
libre salutaire. 

Dans le cadre de l’évolution des civilisations, l’eau 
a été le meilleur support pour développer les pre-
miers moyens de transport à longue distance 
et a permis à l’espèce humaine la conquête de nou-
veaux espaces. Ce support reste toujours le plus 
économique et permet de déplacer de très fortes 
charges. 

De même, l’eau a été l’élément indispensable 
aux progrès industriels : eau de lavage, eau de 
refroidissement, eau support d’énergie dans les 
premières machines à vapeur, les usages ont été 
multiples. Ils restent toujours d’actualité, que ce soit 
les eaux médiocres pour le refroidissement des cen-
trales, ou les eaux pures pour les brasseries.

Enfin l’eau, probablement premier miroir pour 
l’homme, où son reflet a dû lui apporter la première 
conscience du moi, est aussi un fluide purificateur 
pour certains (Gange).

Mais l’eau a été aussi quelquefois un obstacle 
au développement des civilisations, en particulier 
comme support de certaines maladies ou de leurs 
vecteurs (cas des moustiques transmettant le palu-
disme). Bien des mares, des marais ou autres mari-
gots ont été évités par peur des “miasmes” diverses 
qui y règnaient.

L’eau et la pollution
L’eau, vecteur naturel par excellence, col-

lecte, transporte, dépose tous les déchets des 
activités humaines.

Le premier élément chimique qui, historique-
ment, a suivi la structuration des sociétés est 
certainement le phosphore, cause essentielle de 
l’eutrophisation qui a littéralement explosé avec 
les lessives à poly-phosphates. En effet, si ce phéno-
mène est une évolution naturelle au départ, sorte 
de vieillissement en système clos des plans d’eau et 
lacs, l’eutrophisation s’est accélérée sous l’effet des 
apports riches en phosphates solubles dus à l’hom-
me. Contrairement à une idée répandue, l’action 
des nitrates est secondaire, c’est le rapport entre ces 
deux éléments qui est essentiel.

Mais l’eau transporte aujourd’hui bien 
d’autres substances, en particulier les pesticides, 
les métaux lourds, les résidus de médicaments, de 
contraceptifs qui vont jusqu’à provoquer confusion 
dans le sexe des poissons (féminisation). Dans ce 
contexte, les crues, non dévastatrices, peuvent être 
considérées comme un moyen de nettoyer les bas-
sins versants et le lit des rivières… encore que cela 
ne fait que déplacer le problème, et les éléments 
indésirables, vers la mer…

La pollution peut être ponctuelle, dans le temps 
et dans l’espace, ou au contraire s’étaler dans ces 
deux dimensions. L’eau, là aussi, joue un rôle majeur, 
soit directement comme vecteur de la pollution, 
soit indirectement en intervenant dans les pro-
cessus chimiques ou biochimiques d’évolution de 
l’écotoxicité.

Mais l’eau a aussi une action positive par rapport 
à la pollution. En intervenant dans la diffusion des 
nutriments, elle régule la production du phyto-
plancton et transporte les particules alimentaires 
pour les micro-organismes hétérotrophes, base des 
réseaux trophiques. Dans ce cadre, elle devient un 
véritable réacteur biologique qui permet de recy-
cler une bonne partie des nutriments et matières 
organiques dans les chaînes alimentaires. On parle 
alors de la capacité d’auto-épuration des rivières, 
des plans d’eau, des zones humides qui peuvent 
ainsi bloquer une grande partie du phosphore.

Eaux courantes ou stagnantes, eaux domesti-
quées ou sauvages, berceau de l’évolution, mais 
aussi mémoire des activités humaines, l’eau reste le 
support primordial de la vie. Si l’Homo est quelque 
peu sapiens, il se doit d’effacer les turpitudes de sa 
civilisation de la mémoire de cet élément par une 
protection et une réhabilitation des stocks.

A. Neveu

Contact : André 
Neveu, INRA, UMR 

EQHC, 65, rue de 
Saint-Brieuc, 35042 

Rennes Cedex. 
Tél. 02.23.48.54.41. 

E-mail : neveu@
roazhon.inra.fr

PROPRIETES

L’eau est depuis 
longtemps utilisée 

comme source 
d’énergie.

Photo C. Valentin/Hoa-Qui
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Fonctionnement hydrologique des zones humides
Systèmes intermédiaires entre les milieux terrestres bien drainés et les milieux d’eaux 

profondes (lacs, rivières, eaux marines), les milieux humides ont un fonctionnement con-
trôlé par leurs caractéristiques hydrologiques, en particulier par leur mode d’alimentation 
en eau, leurs capacités de stockage et l’importance de leurs connexions avec les eaux sou-
terraines et les eaux de surface voisines.

Echanges avec le milieu environnant : 
le bilan hydrologique

Ainsi, à titre d’exemple, les zones humides som-
mitales dont l’alimentation vient uniquement des 
précipitations reçoivent peu d’éléments nutritifs et 
hébergent des formations végétales particulières de 
tourbières. A l’opposé, les “chotts” du nord saha-
rien sont principalement alimentés par drainance 
des nappes profondes, les eaux de ruissellement 
n’y arrivant que lors de crues très exceptionnelles 
du fait de l’évaporation intense qui conduit à l’ac-
cumulation de croûtes de sel1. A côté de ces types 
au fonctionnement simple, celui des zones riverai-
nes des cours d’eau est particulièrement complexe, 
variant de l’amont à l’aval, et faisant appel aux pré-
cipitations, au ruissellement, aux eaux souterraines 
et au débordement des cours d’eau en période de 
crue. Les apports en éléments nutritifs (dissous et 
particulaires) très variables conduisent à une diversi-
té de milieux humides caractérisés par l’installation 

de formations végétales adaptées aux conditions de 
submersion et à la nature des sols.

Le bilan hydrologique permet de quantifier l’im-
portance relative des différents flux d’eau entre la 
zone humide et son environnement : il exprime 
que, sur une période donnée, la différence entre 
la somme des flux hydriques entrants (pluie, en-
trées d’eau de surface et d’eau souterraine) et des 
flux sortants (évapotranspiration, sorties d’eau de 
surface et souterraine) est égale à la variation du 
volume d’eau stocké dans la zone humide. Pour 
les zones humides estuariennes, il faut y ajouter les 
échanges liés aux marées. En fait, il n’y a pratique-
ment que les précipitations qui puissent être esti-
mées correctement et le terme “variation de stock”, 
nécessaire pour “fermer” le bilan, correspond aussi 
bien à un terme d’incertitude qu’à la variation réelle 
du stock.

Les bilans hydrologiques réalisés à des échelles de 
temps inférieures à l’année mettent en évidence des 
comportements très contrastés (stockage en cer-

1 Létolle R. et 
Bendjoudi H. 1997. 
Histoires d’une mer 
au Sahara, utopies 
et politiques. 
Collection Ecologie 
et agronomie 
appliquées, 
L’Harmattan, Paris, 
220 p.
2 Bendjoudi H., 
Weng P., Guérin 
R. et Pastre J.F. 
2002. e riparian 
wetland of the 
middle reach 
of the Seine 
river : historical 
development, 
reconnaissance and 
present hydrologic 
functioning, a case 
study. Journal of 
Hydrology, 263 : 
131-155.
3 Weng P., 
Coudrain-Ribstein 
A., Kao C., 
Bendjoudi H. et 
Marsily G. 1999. 
Mise en évidence de 
fortes circulations 
verticales 
temporaires entre 
zones humides et 
aquifères alluviaux 
et régionaux. C. R. 
Acad. Sci. Paris, 
Sciences de la Terre 
et des Planètes, pp. 
257-263.

(b)(a)

L’EAU ET LES ZONES HUMIDES
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Contact : 
Hocine Bendjoudi, 

Laboratoire de 
Géologie appliquée, 

Université Pierre 
et Marie Curie, 

Case 123, 4, place 
Jussieu, 75252 Paris 

Cedex 05.
Tél. 01 44 27 63 26 
Fax. 01 44 27 51 25

E-mail : Hocine.
Bendjoudi@
ccr.jussieu.fr

Figure 1 : Cycle de l’eau (d’après Bendjoudi H. et Marsily 
Gh. (de), 2000. Le fonctionnement hydrologique des zones 
humides. In : Fonctions et valeurs des zones humides. 
E. Fustec et J.C. Lefeuvre Ed., Dunod, Paris. Pp. 61-81)
a- Hors période d’inondation, le tube P (piézomètre) 
permet de mesurer le niveau de l’eau dans la nappe ; 
b- en période d’inondation phréatique.
A- Zone non saturée ; B- zone saturée
1- Transpiration de la végétation ; 2- évaporation ; 
3- précipitations ; 4 ruissellement ; 5 reprise de l’eau par 
l’évapotranspiration ; 6- infiltration ; 7- submersion ; 
8- écoulement souterrain.

Figure 2 : Classification des zones humides en fonction de 
l’hydropériode (d’après Gaillard S., Amezal A., Bravard 

J.P., Fustec E., Bendjoudi H., Brunstein D. et N’Guyen é 
D. 2001. Inventaire et fonctions des zones humides dans 

le bassin de la Seine. Colloque Scientifiques et décideurs : 
agir ensemble pour une gestion durable des systèmes 

fluviaux, Lyon, 6-7-8 juin 2001)
a- Régime hydrologique dominé par les apports 

atmosphériques et de surface
b- Régime hydrologique mixte

c- Régime hydrologique dominé par les apports 
souterrains

taines saisons puis déstockage, ou encore apports 
principalement souterrains en certaines saisons puis 
superficiels dans d’autres). Ainsi une étude menée 
récemment2 sur la Seine autour de sa confluence 
avec l’Aube montre que la capacité de stockage 
des zones humides alluviales concernées pouvait 
atteindre 18 millions de mètres cubes sur une se-
maine et contribuer ainsi à la réduction du risque 
d’inondation à l’aval.

La première difficulté pour établir le bilan hy-
drologique d’une zone humide vient du fait que 
l’extension de ce type de milieu varie considéra-
blement selon la cote de l’eau. Pour contourner 
cette difficulté on peut considérer toute l’aire géo-
graphique contribuant à l’alimentation superficielle 
et souterraine de la zone humide, c’est-à-dire son 
bassin versant dont le bilan, en général plus aisé à 
maîtriser, peut être un moyen d’approcher celui de 
la zone humide. Cette approche a ainsi permis de 
mettre en évidence que dans la partie du bassin de 
la Seine citée plus haut, l’apport souterrain du bas-
sin versant à la zone humide alluviale représentait 
plus de 70 % de la totalité des apports3.

L’eau au sein de la zone humide : l’hy-
dropériode

Nous allons maintenant voir comment l’eau se 
présente au sein de la zone humide : la figure 1 
présente de façon schématique le fonctionnement 

hydrologique d’une zone humide en saison estivale 
(1a) et en saison hivernale (1b).

Le niveau de l’eau influence les propriétés phy-
sico-chimiques du sol (potentiel d’oxydo-réduc-
tion, milieu aérobie ou anaérobie, capacité de nitri-
fication-dénitrification) ; le “battement” de la nappe 
contrôle le fonctionnement biogéochimique de la 
zone humide. Ces variations du niveau de l’eau, au-
dessous et au-dessus du sol, la fréquence, la durée 
et l’intensité des submersions ainsi que les époques 
de l’année, de la saison, voire de la journée auxquel-
les elles se manifestent, constituent une autre ca-
ractéristique importante du fonctionnement de la 
zone humide, son “hydropériode”.

L’hydropériode caractérise aussi la vitesse des 
transferts hydriques de la zone humide avec son en-
vironnement. La figure 2 présente une classification 
hydrologique basée sur de telles considérations :

- un régime hydrologique dominé par les apports 
atmosphériques et de surface ; ce type est carac-
térisé par une grande variabilité fortement liée aux 
conditions climatiques ; il est plutôt caractéristique 
de l’amont des bassins ;

- un régime hydrologique mixte ;
- un régime hydrologique dominé par les apports 

souterrains, la variabilité est ici atténuée par le stoc-
kage en période de crue et la décharge des nappes 
en période d’étiage, ce type est plutôt caractéristi-
que de l’aval des bassins.

H. Bendjoudi

HYDROLOGIE
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La dynamique des flux générés par le fleuve a 
permis la mise en place d’une grande diversité 
d’habitats, aquatiques (chenaux multiples, bras 
morts, marais…) et terrestres (fruticées de saules, 
forêt à bois tendre, forêt à bois dur). Ces habitats, 
en étroite interaction par l’intermédiaire du vec-
teur eau, génèrent une multiplicité d’interfaces 
par où transitent des flux bidirectionnels à la fois 
verticaux (sol-nappe, sol-racine) et horizontaux (ri-
vière-nappe). La diminution des flux de minéraux 
au niveau de ces interfaces est régie par les proces-
sus de dénitrification, d’absorption végétale, et/ou 
d’adsorption sur les colloïdes du sol. Cependant, la 
diversité des géoformes et des dépôts alluvionnai-
res, et les conditions hydrologiques entraînent une 
extrême variabilité des réponses des zones alluviales 
aux apports de nutriments, azote en particulier. La 

traduction de cette variabilité est une hétérogé-
néité spatio-temporelle de la fonction épuratoire 
de ces zones.

Une forêt alluviale plus efficace 
qu’une prairie

La question posée reste celle de l’échelle d’étude 
à prendre en compte dans l’évaluation de leur capa-
cité épuratoire (voir figure 1). L’échelle d’analyse est-
elle l’expression de l’hétérogénéité ? Peut-on alors 
définir une surface ou une largeur minimale de 
zone alluviale permettant une réduction efficace 
des flux de nutriments ? On a tenté de répondre 
à cette question en se fondant sur l’analyse de la 
réduction des transferts du nitrate dans plusieurs 
sites alluviaux répartis sur le territoire français. Ce 
sont principalement le champ d’inondation de la 
rivière Ill dans la plaine d’Alsace, des zones alluviales 
de la Meuse, la Seine et la Garonne. Le transfert et 
l’élimination du nitrate ont été analysés à différentes 
échelles en essayant de préciser le ou les facteurs 
déterminants.

Il a été montré qu’un système forestier (sol-raci-
ne) peut retenir jusqu’à 95 % de la charge en nitrate 
des eaux souterraines, tandis que la rétention dans 
les cours d’eau qui traversent le système est faible 
voire nulle. On a déterminé un taux d’élimination 
des nitrates entre 140 et 200 kgN/ha/an - selon les 
modalités de calcul - pour une forêt inondable du 
champ d’inondation de l’Ill. Toutefois le facteur di-
lution et/ou drainage par les rivières, utilisé dans les 
modèles de calcul, ne peut expliquer les taux d’éli-
mination du nitrate (voir figure 2).

Le couvert végétal (forêt-prairie), la nature du sol 
(organique ou non), éventuellement les pratiques 
agricoles locales (exemples de l’Ill et de la Meuse) 
influencent l’intensité des transferts. Ainsi une forêt 
s’avère plus efficace dans la diminution des trans-
ferts de nitrates qu’une prairie. 

A l’interface des champs cultivés et de la forêt (ou 
prairie), l’épuration du nitrate se fait sur les premiers 
mètres depuis l’entrée de la forêt, dans un secteur 
inondable à substrat à faible taux de matière orga-
nique (champ d’inondation de l’Ill) alors que dans 
d’autres situations (exemple d’un secteur inondable 

Figure 1 : 
Les différentes 
échelles d’étude 
de la fonction 
épuratoire d’une 
zone alluviale.

Le rôle épurateur des zones alluviales
Hétérogénéité spatio-temporelle
Résultats des équipes Seine, Garonne, Meuse, Rhin-Ill

Les zones riveraines des grands fleuves jouent un rôle important dans la rétention des 
sédiments, de la matière organique et des nutriments et contrôlent ainsi la sortie de pol-
luants des bassins versants. 

L’EAU ET LES ZONES HUMIDES
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par remontée de nappe et à substrat très organique 
– plus de 10 % de matière organique), aucune dimi-
nution ne se produit sur plusieurs kilomètres de fo-
rêt, l’élimination du nitrate se produisant à la sortie 
de la forêt après un parcours de 6 km.

A l’interface nappe/rivière, il faut moins d’un mè-
tre (vérifié sur l’Essonne et l’Ill), quelques dizaines de 
mètres à centaines de mètres sur la Garonne, pour 
observer une réduction du nitrate.

Les facteurs déterminants dans la réduction des 
flux sont fonction de l’échelle d’analyse. L’hydrologie 
(durée et périodicité des inondations, battements 
de nappe) paraît jouer le rôle primordial à l’échelle 
du secteur (quelques centaines d’hectares) ; l’occu-
pation du sol (le type de végétation, mais aussi les 
pratiques agricoles) contrôle les transferts au niveau 
de la parcelle (quelques centaines de m2), enfin la 
nature du substrat (texture, matière organique) in-
fluence les transferts verticaux à l’échelle ponctuelle 
du piézomètre.

Contact : Michèle 
Trémolières, Centre 
d’écologie végétale 

et d’hydrologie, 
CEVH, UMR MA 

101 ULP/ENGEES, 
Institut de 

botanique, 28, rue 
Goethe, 67083 

Strasbourg Cedex 
Tél. 03 90 24 18 75

Fax. 03 90 24 18 84
E-mail : 

tremolieres@
geographie.
u-strasbg.fr

Figure 2 : Distribution spatiale des concentrations 
en nitrate à l’Illwald.

De l’intérêt de restaurer des zones 
alluviales inondables

L’hétérogénéité spatiale est aussi temporelle, en 
relation avec les conditions hydrologiques. La du-
rée, la périodicité des inondations, la dynamique 
des eaux de débordement modifient l’intensité des 
processus ; ainsi, des épisodes d’inondation de fai-
ble durée avec des périodes de remontée de nappe 
sans débordement, de durée variable, conduiront 
aux plus faibles concentrations d’azote dans la 
nappe.

Dans les conditions d’hétérogénéité spatio-tem-
porelle, il apparaît difficile de définir une largeur ou 
une surface de zone humide optimale capable d’as-
surer une diminution notable du taux de nitrates. 
Sur la base de typologies qui restent à généraliser, 
on peut proposer des critères de définition d’une 
zone efficace. Les résultats obtenus par les équipes 
du Programme national de recherche sur les zones 
humides montrent que des inondations régulières 
dans un substrat limono-argileux génèrent des 
conditions réductrices et favoriseront les transfor-
mations du nitrate, ce qui justifie la restauration des 
zones alluviales inondables.

Dans l’évaluation de la capacité épuratoire des 
zones alluviales, le gestionnaire devra donc inté-
grer la diversité des situations de la zone, comme 

le degré d’inondabilité, le 
type d’occupation du sol, 
le substrat ou encore la 
topographie, mais aussi les 
variations annuelles des 
conditions hydrologiques.

M. Trémolières

RÔLE EPURATEUR
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Qu’est-ce qu’un paysage ?
Un paysage est une partie de pays présentée à un 

observateur, nous confirme le dictionnaire. Il per-
met de saisir une réalité. En ce sens, voir un paysage 
est une expérience cognitive. Diverses disciplines 
scientifiques s’appuient sur ce type d’expérience 
pour analyser la structure d’un espace (la géogra-
phie) ou l’organisation d’écosystèmes (l’écologie du 
paysage).

Un paysage est donc ressenti à partir d’un double 
point de vue :

- de l’endroit d’où on regarde et d’où on ne peut 
avoir qu’une vision partielle de l’espace à cause de 
divers obstacles, de la distance : point de vue loca-
lisé ;

- de ce qui oriente l’appréciation de l’espace re-
gardé : point de vue culturel.

Notre appréciation d’un espace à partir d’un pay-
sage est donc limitée par ce que nous en voyons et 
orientée par nos valeurs culturelles.

Les valeurs de l’eau
L’eau met en relation les compartiments d’un éco-

système. Elle relie également les espaces d’un bassin 
versant. Suivre ses formes dans un paysage informe 
donc sur le fonctionnement des milieux. L’eau est 
encore une ressource. Elle permet de nombreuses 
activités qui orientent l’aménagement des espaces. 
Ces activités ont inscrit l’identité des territoires dans 
les formes matérielles.

Variabilité des paysages d’eaux
Chacun sait reconnaître un paysage. Son existence n’a pas besoin d’être prouvée. Un pay-

sage est vaste. On l’imagine volontiers global, incluant les différents aspects qui motivent 
le développement durable des territoires. Ainsi, le paysage fait l’objet, depuis quelques 
années, de plus en plus de revendications. On parle ici ou là de “crise du paysage”, de “des-
truction du paysage” et de son corollaire la “protection du paysage”… Pourtant il ne s’agit 
pas de préserver n’importe quel paysage. Celui auquel nous tenons est avant tout celui qui 
nous semble beau, celui qui nous touche. Revenons sur ce qu’est un paysage pour en dé-
duire les enjeux pour les zones humides.

Assec d’étang en 
Rhône-Alpes. 
Les paysages des 
zones humides sont 
étroitement liés aux 
pratiques qui les ont 
mis en forme et qui 
les entretiennent 
encore. Mais un 
beau paysage pour 
celui qui exploite 
l’espace regardé 
n’est pas toujours le 
beau paysage que 
recherche le visiteur.

Photo Institut supérieur d’agriculture Rhône-Alpes

L’EAU ET LES ZONES HUMIDES
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Mais l’eau est aussi un élément qui incarne la na-
ture. La confusion entre une eau claire et une eau 
de bonne qualité biologique n’est pas rare. Le ca-
ractère malsain qui fut attribué aux zones humides 
s’estompe lorsque l’eau perçue est claire, les pers-
pectives sont ouvertes et que l’on devine une faune 
et une flore riches en espèces emblématiques. Ainsi, 
le bleu et le vert sont des couleurs maintes fois 
reprises pour illustrer le caractère authentique et 
agréable d’un territoire.

L’eau est donc associée à différentes dimensions 
de l’espace perceptibles par le paysage : rapports 
fonctionnels, utilitaristes, identitaires et symboli-
ques.

Les significations des paysages 
d’eaux

La lecture d’un paysage permet donc de saisir les 
relations entre les zones humides et leur environ-
nement. Le paysage est un support pédagogique 
efficace pour dévoiler le fonctionnement des hy-
drosystèmes au public.

Mais un paysage, c’est aussi une référence iden-
titaire forte. Les populations qui ont mis en forme 
les zones humides, qui ont organisé les systèmes 
hydrauliques, reconnaissent et apprécient ces tra-

* Ces propos s’inspirent des réflexions menées au 
laboratoire LADYSS à propos des paysages, de leurs 
valeurs et de leurs évaluations. Ils n’engagent cependant 
que leur auteur et non l’ensemble du laboratoire.

Contact : Richard 
Raymond, 

Laboratoire 
dynamiques sociales 

et recomposition 
des espaces, Institut 
de géographie, 191, 

rue Saint-Jacques, 
75005 Paris

Tél. 01 44 32 14 30 
Fax. 01 43 25 45 35

E-mail : 
ric_raymond@

yahoo.com

ces laissées dans l’espace. Elles témoignent de leur 
maîtrise du territoire. Cette interprétation n’est 
pas toujours celle des visiteurs qui attendent des 
paysages aquatiques l’image d’une nature “natu-
relle”. Cette divergence d’interprétation d’un même 
paysage engendre parfois un ensemble d’incompré-
hensions.

Enfin, de nombreuses représentations de terri-
toires mettent en scène l’élément aquatique. Elles 
veulent témoigner du caractère naturel de l’espace 
présenté. Pour ce faire, elles s’appuient sur les va-
leurs symboliques de l’eau.

Parce qu’on le pense systémique et global, le pay-
sage sert de plus en plus de support aux gestions 
contractuelles négociées des territoires. Ces réfé-
rences sont efficaces pour construire un consensus. 
Or, l’interprétation d’un paysage peut être diffé-
rente entre une majorité consommatrice d’espace 
de loisir et ceux qui vivent dans l’espace regardé. 
Les paysages valorisés par le plus grand nombre 
risquent de ne pas être ceux qui sont appréciés par 
des acteurs locaux impliqués dans la gestion de ces 
milieux particuliers que sont les zones humides.

De même, si l’interprétation d’un paysage peut 
renseigner sur l’organisation et les dynamiques d’un 
espace, il convient de ne pas prendre le reflet pour 
la chose. Gardons-nous d’une allégeance trop rapi-
de aux impressions suggérées par certaines mises en 
scène de l’eau dans les paysages de zones humides.

R. Raymond*

Photo  Michelle Furic

Les marais salants, 
ici sur l’île de Ré, 

un paysage typique 
né de la main de 

l’homme.

PAYSAGES
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La directive européenne 2000/
60/CE du 23 octobre 2000 du Par-
lement et du Conseil établissant un 
cadre pour une politique commu-
nautaire dans le domaine de l’eau 
(DCE) fixe un objectif général qui est 
le respect des objectifs environne-
mentaux (bon état, non-détério-
ration de l’existant) pour toutes 
les eaux en 2015. Cependant, trois 
autres alternatives sont offertes par 
la DCE : report de délais (jusqu’à 
deux fois six ans), objectifs moins 
stricts, désignation en masses d’eau* 
fortement modifiées (non remise 
en cause des modifications hydro-
morphologiques pour certaines 
activités précisées dans la DCE). 
Mais, pour ces trois cas de figure, il 
faudra justifier avec un argumentaire 
très complet (aspects techniques et 
économiques) les raisons qui empê-
chent de respecter les objectifs envi-
ronnementaux en 2015.

Cette directive fait référence à 
deux notions : l’état écologique et 
l’état chimique, pour lesquels le bon 
état* doit être obtenu. L’état écolo-
gique est défini à l’aide d’éléments 
biologiques et d’éléments physico-
chimiques sous-tendant la biologie. 
La définition du bon état s’établit 
par rapport à une référence qui est le 
très bon état. S’agissant des éléments 
biologiques (faune invertébrée, pois-
sons…), les conditions de référence 
ne sont pas identiques pour tous 
les cours d’eau ou tronçons de cours 
d’eau. A titre d’illustration, un tor-
rent de montagne et une rivière de 
plaine ne disposent pas de la même 
faune.

Une masse d’eau pour quoi 
faire ?

Afin de tenir compte de ces dif-
férences, la directive-cadre propose 
un découpage des milieux aqua-
tiques selon des masses d’eau, en 
précisant qu’une masse d’eau ne 
peut appartenir qu’à une seule 
catégorie (cours d’eau, lac, eaux 

côtières, eaux de transition) et à un 
seul type écologique. De plus, une 
masse d’eau se verra assigner un seul 
objectif environnemental. Afin que 
l’homogénéité de la masse d’eau soit 
complète, elle doit également l’être 
du point de vue des pressions an-
thropiques.

Cela signifie que la masse d’eau 
est à considérer comme une unité 
d’évaluation et que son enjeu est 
avant tout technique. Elle va servir 
à construire le dispositif technique 
permettant de connaître et d’éva-
luer l’état des eaux. Elle n’est pas, en 
tant que telle, forcément une unité 
de gestion. Pour la gestion, il y aura 
possibilité de raisonner sur plusieurs 
masses d’eau qui se retrouveront, 
par exemple, dans un Schéma 
d’aménagement et de gestion de 
l’eau (SAGE).

La logique développée dans le 
texte de la directive-cadre est donc 
très claire : à une masse d’eau, corres-
pond une catégorie, un type écologi-
que et un objectif environnemental. 
A noter que, parmi les catégories, ne 
figurent pas les zones humides. Le 
document-guide européen sur les 
masses d’eau est moins strict afin 
de tenir compte de la demande de 
certains Etats-membres. En effet, il 
faut savoir que, pour être adoptés, 
ces documents-guides européens 
doivent être validés par l’ensemble 
des Etats-membres et que, forcé-
ment, cela suppose un consensus. 
Ainsi, certains pays, qui ont dès 
le début considéré la masse d’eau 
comme unité de gestion, ont amal-
gamé plusieurs catégories de milieux 
dans une même masse d’eau. Le do-
cument européen permet donc les 
deux possibilités : la lecture stricte 
du texte de la directive et des adap-
tations laissées à la discrétion des 
Etats-membres. 

La France a choisi la lecture stricte 
du texte de la directive pour les rai-
sons suivantes. Le principal écueil 
posé par l’hétérogénéité de milieux 
dans une même masse d’eau con-

cerne l’évaluation du bon état. Si la 
masse d’eau est hétérogène, quelle 
référence prendre : eau courante, 
eau stagnante, zone humide ? Quelle 
représentativité pour les points de 
mesure ? La DCE demande aussi que 
soient utilisées des méthodologies 
d’évaluation normalisées ; ce qui 
n’existe pas pour les zones humides. 
A l’heure actuelle, il n’est pas non 
plus possible de donner une défini-
tion de bon état (au sens de la DCE) 
pour les zones humides. Enfin, l’exer-
cice d’intercalibration européen, qui 
concerne les éléments biologiques, 
est rendu difficile si les masses d’eau 
sont hétérogènes car alors, elles ne 
sont pas classables dans les types 
de masses d’eau proposés au niveau 
européen. 

En résumé, la France considère 
les masses d’eau comme un outil 
technique qui permet de construi-
re le dispositif d’évaluation de l’état 
des eaux, tel que le prévoit la direc-
tive. Il y aura donc des masses d’eau 
correspondant aux catégories don-
nées par la DCE : cours d’eau, lacs, 
eaux côtières, eaux de transition, 
artificielles et fortement modifiées. 
A noter aussi que, pour les cours 
d’eau, la masse d’eau est un linéaire 
de cours d’eau : elle ne prend pas en 
compte le bassin versant.

Les zones humides dans les 
plans de gestion et les pro-
grammes de mesures

Les notions de bassins versants et 
d’impact des activités apparaissent 
lorsqu’il s’agit d’évaluer le risque de 
ne pas respecter les objectifs envi-
ronnementaux de la DCE en 2015 
et de dire quelles mesures concrè-
tes seront prises pour parvenir à 
atteindre ces objectifs. C’est dans 
ce cadre que la réflexion par bassin 
versant trouve toute sa légitimité : 
d’ailleurs, la directive demande que 
des plans de gestion soient établis 
à cette échelle. Le texte de la DCE 
dit aussi qu’il faut prévenir toute dé-
gradation supplémentaire, préserver 
et améliorer l’état des écosystèmes 
aquatiques ainsi que, en ce qui con-
cerne leurs besoins en eau, celui des 
écosystèmes terrestres et des zones 
humides.

L’enjeu pour les zones humides est 
donc leur bonne prise en compte 
dans les plans de gestion et les pro-

Quelle place pour les zones humides 
dans la directive-cadre pour une po-
litique européenne dans le domaine 
de l’eau ?

* Les notions de 
“masse d’eau” et de 
“bon état” seront 
détaillées dans les 
numéros de Zones 
Humides Infos 
à venir.

L’EAU ET LES ZONES HUMIDES
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grammes de mesures (actions, au 
sens de la DCE) qui seront propo-
sés par bassins. Un document-guide 
européen sur les zones humides est 
en cours d’élaboration : la France 
fait partie du groupe de rédaction. 
L’un des objets essentiels de ce do-
cument est de préciser le rôle des 
zones humides dans le cadre de la 
DCE, notamment dans les plans de 
gestion et les programmes de mesu-
res. Ces derniers comprennent des 
mesures de base et, si nécessaire, 
des mesures complémentaires (arti-
cle 11.2). Le texte de la directive fait 
explicitement référence aux zones 
humides, mais seulement pour les 
mesures complémentaires (article 
11.4 et annexe VI partie B), et en 
considérant les zones humides plu-
tôt comme un moyen d’éliminer les 
flux polluants.

Le document-guide européen 
permet de faire évoluer cette simple 
approche et précise que les zones 
humides offrent un panel d’actions 
beaucoup plus important que cela 
pour contribuer à la réalisation des 
objectifs environnementaux de la 
DCE. Leur multi-fonctionnalité est 
rappelée, ainsi que le fait qu’il y a 
tout intérêt à disposer de zones hu-
mides fonctionnelles et présentant 
une bonne situation pour arriver à 
respecter les exigences de la DCE. Il 
précise également que des actions 
sur les zones humides peuvent être 
proposées dans les mesures de base 
et que, si le respect des objectifs de 
la DCE ne peut être obtenu sans 
l’aide de mesures complémentaires, 
les Etats-membres sont obligés de 
mettre en œuvre ces dernières.

Dans l’application pratique de la 
DCE, ceci signifie que les zones hu-
mides doivent faire partie intégrante 
de l’élaboration du plan de gestion 
dont découleront les programmes 
de mesures. Aussi, dès le descriptif 
de l’état des lieux, les zones humides 
sont à identifier et à délimiter. Leur 
rôle doit être précisé par secteur. 
Des mesures appropriées doivent 
être proposées par bassins et leur 
financement doit également figurer 
dans le programme de mesures.

Pour l’identification et la délimi-
tation des zones humides, une mé-
thodologie nationale précisée par 
circulaire facilitera l’exercice : elle sera 
en harmonie avec les propositions 
faites sur ce même sujet dans le ca-

dre des textes législatifs et réglemen-
taires en préparation. Pour une prise 
en compte plus aisée des éléments 
figurant dans le document-guide 
européen, une version française les 
présentant de façon plus opération-
nelle sera nécessaire, notamment 
pour préciser ce qui doit être fait aux 
diverses étapes de la directive.

Les zones humides peuvent égale-
ment être concernées par le registre 
des zones protégées. Il s’agira des zo-
nes humides bénéficiant d’une me-
sure de protection communautaire, 

Contact : Marie-
Françoise Bazerque, 

Direction de l’eau, 
ministère de l’Ecologie 
et du Développement 

durable, 20, avenue 
de Ségur,

75302 Paris 07 SP
Tél. 01 42 19 13 07

E-mail : 
marie-francoise.

bazerque@
environnement.

gouv.fr

en l’occurrence les sites Natura 2000 
lorsqu’ils auront été officiellement 
retenus par l’Europe.

En conclusion, si toutes les possi-
bilités d’actions retenues au niveau 
européen sont mises en œuvre, 
l’intérêt des zones humides pour la 
gestion de l’eau devrait se trouver 
renforcé et ainsi accélérer la mise 
en place de mesures concrètes per-
mettant de les préserver et de les 
restaurer.

M.F. Bazerque

La ministre de l’Ecologie et du 
Développement durable a décidé 
d’ouvrir en 2003 un large débat vi-
sant à déterminer, de manière con-
crète avec les acteurs de l’eau, les 
axes de la réforme de la politique 
de l’eau, qui doit prendre en compte 
les enjeux majeurs de la directive-ca-
dre sur l’eau, et la décentralisation.
Cette démarche comprend successi-
vement une concertation préalable 
nationale, un débat local à l’échelle 
du bassin et ensuite une synthèse 
nationale. Ce sont notamment les 
commissions géographiques qui se 
sont vues confiées par la ministre la 
mise en œuvre du débat local.

Commissions géographiques 
du bassin Seine-Normandie

Depuis longtemps, le comité de 
bassin avait l’habitude de réunir, 

chaque fois que cela était utile, des 
commissions géographiques dans 
chacun des six sous-bassins. C’est 
ainsi qu’ont été élaborés les SDAGE1 
et les programmes d’intervention 
de l’Agence de l’eau.

La mise en œuvre de la directive-
cadre européenne sur l’eau (DCE) 
implique d’atteindre le bon état 
écologique sur l’ensemble du bassin 
d’ici 2015 (cf p. 10) et nécessite la 
mise en œuvre de moyens adaptés 
aux priorités de chaque sous-bassin 
hydrographique. C’est pourquoi, le 
comité de bassin Seine-Normandie 
a souhaité développer sa représenta-
tion territoriale en renforçant le rôle 
de ses commissions géographiques. 

Ces dernières sont les instances 
du comité de bassin consacrées à 
l’échange et la concertation sur l’eau. 
Elles relaient les politiques de bassin, 

Commissions géographiques pour le 
débat sur l’eau

En Loire-Bretagne, les six commissions géographiques se sont réunies au 
printemps : “Loire aval et côtiers vendéens”, “Mayenne-Sarthe-Loir”, “Vilaine et 
côtiers bretons”, “Allier-Loire amont”, “Loire moyenne” et “Vienne et Creuse”. 
Une synthèse de leurs travaux a été présentée en juillet 2003. 

En Adour-Garonne, huit commissions se sont réunies entre mars et mai :
“Adour”, “Dordogne”, “Garonne”, “Lot”, “Tarn-Aveyron”, “Littoral”, “Charentes” et 
“Nappes profondes”.

En Seine-Normandie, six commissions ont eu lieu en mars-avril : “Vallées 
de Marne”, “Seine amont”, “Seine aval”, “Vallées d’Oise”, “Bocages normands” et 
“Rivières Ile-de-France”.

En Rhône-Méditerranée-Corse, 8 commissions ont été réunies en mai-
juin : “Isère-Drôme”, “Ardèche-Gard”, “Littoral PACA”, “Durance”, “Côtier ouest”, 
“Doubs et Saône”, “Rhône moyen” et “haut-Rhône”.

En Artois-Picardie, deux “débats sur l’eau” ont eu lieu.
En Rhin-Meuse, des commissions consultatives départementales sur l’eau se 

sont déroulées début 2003.

1 SDAGE : 
Schéma directeur 

d’aménagement et 
de gestion des eaux

POLITIQUE DE L’EAU
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animent la concertation locale et 
proposent au comité de bassin les 
évolutions qu’elles jugent utiles à 
une amélioration de la gestion inté-
grée des ressources en eau. Elles ont 
par ailleurs pour mission d’établir 
des diagnostics sur les problèmes 
de l’eau. 

Elles assurent le suivi des program-
mes d’action territoriale de l’Agence 
de l’eau et des services de l’Etat dans 
le sous-bassin concerné.

Elles se prononcent sur les plans 
de priorités établis par l’agence de 
l’eau en orientant les démarches 
territoriales de leurs sous-bassins. 
Elles fournissent également des avis 
sur les plans de gestion prévus par 
la DCE. Elles animent le développe-
ment des SAGE2.

Contact : Aïcha 
Amezal, Agence 
de l’eau Seine-
Normandie, 51, rue 
Salvator Allende, 
92027 Nanterre 
Cedex
Tél. 01 41 20 16 00
Fax. 01 41 20 16 09
E-mail : 
AMEZAL.Aicha@
AESN.fr

2 SAGE : Schéma 
d’aménagement et 
de gestion des eaux

Les commissions géographi-
ques représentent le complément 
d’un dispositif doté des structures 
classiques à savoir : commission 
Agriculture, commission Industrie, 
commission Collectivités, commis-
sion Programme et prospective, co-
mité des Etudes et bientôt Conseil 
scientifique. C’est un gage de per-
tinence des instances qui croisent 
une compétence par thème ou par 
filière, avec une compétence par 
entité géographique. Cette démar-
che s’inscrit dans la perspective du 
gouvernement de décentraliser, au 
plus près des acteurs de terrain, la 
politique publique dans le domaine 
de l’eau.

A. Amezal

Toutes les agences ont mis en 
place des programmes d’aide à la 
préservation, à la restauration des 
milieux humides - certaines depuis le 
VIe programme (1992-1996), d’autres 
depuis le VIIe (1997-2002) - avec ce-
pendant des modalités différentes, 
que se soit en taux de subventions 
ou en conditions d’attribution.

Au-delà des différences entre 
bassins, les politiques menées par 
les agences présentent des points 
communs :

- les agences conditionnent leur 
participation financière à la mise en 
œuvre d’actions visant la préserva-
tion, la valorisation des milieux hu-
mides, tant du point de vue de leur 
fonctionnalité vis-à-vis de la ressour-
ce en eau, que de la biodiversité ;

- les opérations qui peuvent bé-
néficier d’une aide des agences doi-
vent s’inscrire dans une démarche 
globale à une échelle cohérente, de 
programmes pluriannuels et, pour 
certaines agences, dans le cadre de 
contrats ;

- les agences financent dans leur 
grande majorité les études, les sui-
vis, les travaux de réhabilitation et 
d’entretien, les cellules d’animation 
à la gestion des zones humides, et 
les actions de communication liées 

Politique des Agences de l’eau en 
matière de restauration des zones 
humides

à ces opérations. Des coûts plafonds 
peuvent être fixés par certaines 
agences.

Artois-Picardie
L’agence peut apporter une par-

ticipation financière aux actions 
visant à la réhabilitation des zones 
humides, des étangs (sauf privés) et 
à la gestion durable de ces espaces.

Pour les études, les taux envisagés 
sont de 70 à 40 % selon le type d’étu-
des. Les actions liées à la restaura-
tion, l’entretien et la protection des 
zones humides peuvent faire l’objet 
d’une participation sous la forme 
d’une subvention au taux maximal 
de 30 % du coût des dépenses ac-
ceptées par l’Agence. 

Adour-Garonne
Dans le cadre de la politique “zo-

nes humides”, trois domaines d’in-
terventions sont identifiés dont un 
sur la connaissance, la protection, et 
la gestion des zones humides.

Les taux d’intervention sont de 
35 % pour le volet rivière et de 25 % 
pour les actions patrimoniales, le 
volet piscicole, les opérations de 
communication et les acquisitions 
foncières de zones humides. En 
revanche, la priorité a été donnée 
aux zones humides qui voient leur 
taux majoré à 50 % du montant des 
dépenses retenues (pour les études, 
travaux de restauration et de ges-
tion), après agrément par l’Agence 
des objectifs de gestion. 

Loire-Bretagne
Les études, les travaux, les acqui-

sitions foncières et les actions de 
communications liées à ces opé-
rations peuvent faire l’objet d’une 
subvention.

Des taux différents sont envisa-
gés : 20 % pour les opération ponc-

La Moselle, 
entre Bayon et 
Mangonville.

Photo Philippe Goetghebeur/Agence de l’eau Rhin-Meuse
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tuelles, et 40 % pour des opérations 
coordonnées accompagnées de suivi 
ainsi que d’animation financée à hau-
teur de 30 % sur 5 ans (par techni-
cien ou garde ou cellules d’assistance 
technique). Il s’agit dans ce cas de 
contrats de restauration et d’entre-
tien de zones humides, dont certains 
ont été déjà signés au cours du VIIe 
programme.

Les études préalables sont finan-
cées à hauteur de 50 %. Un taux 
de 20 % est prévu pour la maîtrise 
foncière. 

Rhin-Meuse
Dans le cadre de la politique “ri-

vières - zones humides” du VIIIe pro-
gramme, la préservation des zones 
humides et du chevelu amont est 
une priorité. Un taux unique est pré-
vu : 50 % (du montant des dépenses 
retenues par l’agence).

Par ailleurs, l’agence a mis en place 
un service “rivières et zones humi-
des” de cinq personnes, qui sera 
chargé des interventions pour l’en-
semble du bassin, des études, de la 
coordination et de l’animation.

Rhône-Méditerranée-Corse
Les zones humides sont une des 

priorités du VIIIe programme “Res-
tauration et mise en valeur des mi-
lieux rivières - zones humides”, avec 
les études notamment les inventai-
res, les acquisitions de zones humi-
des remarquables (sous réserve d’un 
plan de gestion) et la mise en place 
de structures de gestion. 

Les taux d’aide sont les suivants :
- études : 20 à 50 %, avec une aide 

de 50 % pour les inventaires de zones 
humides (l’objectif étant la couver-
ture du bassin à 90 % d’ici 2006) ;

- travaux de restauration intégrés 
à un schéma global : 30 % ;

- travaux ponctuels à caractère 
incitatif : 20 % ;

- acquisitions de zones humides : 
40 % ;

- actions expérimentales ou inno-
vantes de restauration des milieux : 
30 à 50 %.

Seine-Normandie 
Le VIIIe programme relatif à la 

préservation des zones humides pré-

Politique en faveur 
des zones humides de 
l’Agence de l’eau Rhin-
Meuse

Un objectif principal : la 
fonctionnalité des milieux

Depuis plus de dix ans, 
l’Agence de l’eau Rhin-
Meuse développe, en com-
plément de ses programmes 
de restauration de rivières 
et de leurs zones humides 
associées, une politique de 
préservation des zones hu-
mides biologiquement ex-
ceptionnelles.

Au-delà de la présence 
d’espèces remarquables, 
c’est leur rôle de témoin du 
bon fonctionnement de 
ces milieux qui est mis en 
avant. C’est donc non seule-
ment en terme de diversité 
biologique mais également 
en terme d’auto-épuration, 
d’alimentation en eau pro-
pre des nappes, de filtre, de 
régulation des inondations 
et des étiages, que les objec-
tifs de préservation seront 
déclinés. Différentes actions 
peuvent être soutenues dans 

le cadre du VIIIe programme 
de l’Agence de l’eau Rhin-
Meuse à hauteur de 50 % 
maximum sous forme de 
subvention :

- au titre de la politique de 
restauration de cours d’eau, 
des opérations globales de 
recréation ou de remise en 
communication de bras se-
condaires et de bras morts, 
de diversification des berges 
et du lit majeur (avec planta-
tions, créations de mares, de 
méandres…) ;

- au titre des zones hu-
mides exceptionnelles, des 
inventaires globaux, études 
scientifiques, plans de ges-
tion, maîtrise foncière et 
programmes de restauration 
et d’entretien.

De 1992 à 1998 : de l’ac-
tion à la connaissance

Dès 1992, des program-
mes ambitieux ont été mis 
en œuvre en partenariat 
entre les conservatoires des 
sites, les régions, les conseils 
généraux, l’Etat et l’Agence, 
notamment dans le cadre de 
dossiers européens.

C’est ainsi que la vallée 
alluviale de la Meuse, les 
prairies salées de la Seille, 
certains étangs de la Woëvre 
et la zone de mobilité de la 
Moselle sauvage ont été en 
partie préservées pour un 
total de plus de 1 000 ha.

Parallèlement, des inven-
taires départementaux ont 
été menés selon des mé-
thodologies assez voisines 
de celle mise au point en 
2002-2003 sous le pilotage 
de l’IFEN1 au niveau national. 
Ils ont pu permettre de dres-
ser le catalogue des zones 
prioritaires à préserver dans 
le cadre du SDAGE.

De 1998 à 2003 : du 
porté à connaissance à la 
mobilisation locale

Dès 1998, une mise en 
commun des inventaires a 
été effectuée en Lorraine 
ainsi qu’une diffusion des 
connaissances auprès du 
grand public et des com-
munes.

Depuis le début des an-
nées 2000, des études syn-
thèses ont été réalisées en 

Lorraine sur les grands en-
sembles prioritaires au titre 
du SDAGE. Certains dépar-
tements ont saisi ces bilans 
pour engager des démarches 
d’intervention sur ces zones 
majeures dans le cadre de 
leur politique des espaces 
sensibles.

2003-2004 : une nou-
velle impulsion

Même si un grand nom-
bre d’actions a été réalisé, 
la dégradation des zones 
humides reste d’actualité en 
même temps que leurs mul-
tiples rôles d’équilibrage du 
bassin versant.

Le conseil scientifique du 
Comité de bassin prépare, fin 
2003, une journée technique 
dont l’objectif sera de faire 
un bilan de ces dix années 
d’action mais également des 
propositions concrètes et 
pratiques pour améliorer les 
dispositifs actuels et donner 
une ambition supplémen-
taire à ce programme de 
préservation.

Ph. Goetghebeur

sente une politique générale ciblée 
sur la plus-value environnementale 
des milieux (amélioration de la qua-
lité de l’eau, de la biodiversité, des 
habitats, de la valorisation sociale à 
savoir accueil du public, intérêt pé-
dagogique...).

Les actions à privilégier sont no-
tamment la restauration, l’entretien 
et l’acquisition des zones humides, 
ainsi que la préservation des têtes 
de bassin.

Les taux d’aide varient pour les 
études de 50 à 70 %. Les travaux de 
restauration et d’entretien, les acqui-
sitions sont financés à hauteur de 
40 %. Pour les cellules d’animation 
à la gestion des zones humides et 
les gardes-zones humides, les taux 
de subvention s’élèvent à 50 % des 
dépenses retenues.

Par ailleurs, l’agence a mis en place 
un pôle “rivières - zones humides” 
composé de trois personnes char-
gées, à l’échelle du bassin, des études 
générales, de la coordination et de 
l’animation.

A. Amezal

Contact : Philippe 
Goetghebeur, 

Mission Rivière, 
Agence de l’eau 

Rhin-Meuse, “Le 
Longeau”, route de 
Lessy, Rozérieulles, 

BP 30019, 57161 
Moulins-Lès-Metz 

Cedex
Tél. 03 87 34 48 47

Fax. 03 87 60 49 85
E-mail : 

Goetghebeur@
eau-rhin-meuse.fr

1 IFEN : Institut 
français de 

l’environnement

POLITIQUE DE L’EAU
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Les schémas directeurs d’amé-
nagement et de gestion des eaux 
(adoptés en 1996) sont des docu-
ments de planification qui fixent 
pour chaque bassin versant les 
orientations fondamentales de la 
gestion équilibrée de la ressource en 
eau (Code de l’environnement, art. 
L. 212-1). Le territoire métropolitain 
est découpé en six SDAGE. Plusieurs 
sont à l’étude dans les départements 
d’outre-mer.

Les SDAGE contiennent tous des 
orientations générales relatives aux 
zones humides. Mais la plupart du 
temps, celles-ci sont formulées d’une 
manière fort peu contraignante. Les 
zones humides font également l’ob-
jet de délimitation grossière dans 
les documents cartographiques 
annexés au SDAGE. Cette relative 
imprécision a des conséquences im-
portantes en termes juridiques.

Les effets juridiques des SDA-
GE sont en théorie limités

Bien souvent les orientations des 
SDAGE ne sont pas juridiquement 
contraignantes, mais s’articulent 
autour du rappel de la réglemen-
tation ou ne formulent que des 
préconisations ou de grands princi-

pes. Dans certains cas toutefois, les 
recommandations sont suffisam-
ment précises pour faire naître de 
véritables obligations (limitation des 
granulats dans les lits mineurs des 
cours d’eau, limitation du drainage, 
conservation des ripisylves, maintien 
des zones d’expansion des crues…).

Les autorisations et déclarations 
délivrées au titre de la nomenclature 
sur l’eau, ainsi que, plus largement, 
toutes les autorisations et prescrip-
tions rendues en matière d’eau doi-
vent être compatibles (ou rendues 
compatibles) avec le SDAGE. Les 
autres décisions rendues en dehors 
de l’eau doivent simplement prendre 
en compte le SDAGE (Code de l’en-
vironnement, art. L. 212-1).

En pratique, le juge donne au 
SDAGE une véritable portée 
juridique

Le juge a eu l’occasion d’annuler 
des autorisations incompatibles avec 
les orientations d’un SDAGE. Les pre-
mières annulations concernaient des 
autorisations d’exploitations de gra-
nulats dans le lit mineur des cours 
d’eau. Pour les zones humides, les 
choses sont moins nettes.

Dans un premier temps, le juge 
dénie tout effet juridique au SDA-
GE vis-à-vis des zones humides

La localisation imprécise des zo-
nes humides en constitue la pre-
mière raison. Le juge a estimé qu’un 
arrêté préfectoral qui autorisait une 
carrière dans une zone humide ne 
méconnaissait ni la loi sur l’eau ni le 
SDAGE, ce dernier ne définissant pas 
précisément la localisation exacte 
des zones humides : “ le SDAGE 
[Rhône - Méditerranée - Corse] se 
contente de définir des “enveloppes” 
de référence constituées de territoires 
riches en zones humides, sans pro-
duire d’inventaire précis permettant 
la localisation exacte de ces zones” 
(TA Orléans, 31 mai 2001, Associa-
tion pour la santé, la protection et 
l’information sur l’environnement). 
Le juge a procédé de même pour un 
projet d’autoroute empiétant pour-
tant sur une longueur de 1,5 km 
d’une zone humide (TA Orléans, 14 
juin 2001, Association pour la santé, 
la protection et l’information sur 
l’environnement).

La définition même des zones 
humides (voir encadré) peut jouer 
en leur défaveur. Le juge a rappelé 
que des travaux et ouvrages hy-
drauliques effectués à l’occasion de 
la construction d’une autoroute, dès 
lors qu’ils “sont situés en dehors de la 
zone humide constituée par (…) [un] 
complexe tourbeux et landicole (…) 
ne compromettent pas l’équilibre des 
zones humides avoisinantes” et ne 
sont donc pas “contraires” au SDAGE 
Loire-Bretagne (CAA Nantes, 19 
février 2002, ASPIE contre Société 
Cofiroute).

Très récemment, les juges ont oc-
troyé aux SDAGE des effets juridi-
ques vis-à-vis des zones humides

Le juge a annulé une déclaration 
de création de mare qui ne justifiait 
pas de sa compatibilité avec les dis-
positions d’un SDAGE (Seine-Nor-
mandie). En effet, en vertu de l’article 
29 du décret du 29 mars 1993, toute 
déclaration/autorisation d’assèche-
ment ou d’ennoiement de zone 
humide doit justifier de sa compati-
bilité avec les dispositions du SDAGE 
(Seine-Normandie en l’espèce). 
Faute de justifier de cette compati-
bilité, le récépissé de déclaration est 
par conséquent annulé (TA Caen, 4 
février 2003, Association pour la sau-

Effets juridiques des SDAGE à l’égard 
des zones humides

Tourbière de Cerin 
(Ain).

Photo Olivier Cizel
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vegarde du marais de Varaville et de 
ses environs, n° 011455).

Mieux, le juge a annulé une auto-
risation de travaux hydrauliques 
en zone humide, car celle-ci était 
incompatible avec le SDAGE Loire-
Bretagne (TA Rennes, 10 avril 2003, 
Association environnement 56, n° 
01-3877). Celui-ci préconisait no-
tamment de sauvegarder et de met-
tre en valeur les zones humides ainsi 
que de retrouver les rivières vivantes 
et mieux les gérer. L’autorisation ac-
cordée (sur la base de la rubrique 410 
de la nomenclature sur l’eau annexée 
au décret n° 93-743 du 29 mars 1993) 
a été jugée incompatible avec ce do-
cument “en raison des modifications 
apportées au réseau hydrographique 
et surtout du remblaiement de plu-
sieurs zones humides, pour lesquel-
les de surcroît aucune mesure com-
pensatoire n’est prévue alors que la 
superficie totale des zones humides 
touchées par le projet est au mini-
mum de 12 700 m2”.

Le juge a pris en compte pour arri-
ver au constat d’incompatibilité :

- l’absence de mesures compen-
satoires (pourtant devant être obli-
gatoirement prévues dans le docu-
ment d’incidence : décret n° 93-742 
du 29 mars 1993, article 2) ;

- l’ampleur de la superficie de zone 
humide remblayée (presque 1,3 ha) ;

Le juge et la définition des zones humides
En cas de conflit, il appartient au juge de préciser ce qu’il faut entendre par 

zone humide. Il s’aide alors de la définition donnée par la loi sur l’eau, d’inventai-
res nationaux ou locaux spécifiques ou non à ces espaces ; enfin de la réalité du 
terrain.

Ainsi ont été jugés comme répondant aux critères posés par la loi sur l’eau :
- des prairies dites à bosses constituées de points bas gorgés d’eau et de parties 

plus hautes partiellement asséchées par un réseau de drainage (Cass. Crim., 25 
mars 1998, Sepronas contre Couvert Vinet) ;

- un “complexe tourbeux et landicole” (CAA Nantes, 19 février 2002, Sepronas 
contre Couvert Vinet) ;

- un “terrain (…) bordé de fossés (…), [d’une] roselière (…) [et présentant un] 
herbage humide” (TA Caen, 4 février 2003, Association pour la sauvegarde du 
marais de Varaville et de ses environs, n° 011455) ;

- des terrains “établis sur une résurgence de l’Ill devenue roselière et [qui] ont par 
suite toujours été inondables” (TA Strasbourg, 11 avril 2003, Kurtz contre Préfet 
du Bas-Rhin, n° 99-03578).

En sens inverse, n’ont pas été qualifiés de zone humide :
- un espace situé à proximité d’un étang (100 m) et fortement urbanisé (CAA 

Bordeaux, 13 juin 1996, Comité de liaison pour la vie des étangs montpellié-
rains) ;

- des bois, des prairies sèches, d’anciennes cultures et des prés de fauche (TA 
Orléans, 31 mai 2001, Association pour la santé, la protection et l’information sur 
l’environnement).

Contact : 
Olivier Cizel

E-mail : 
olivier.cizel@

free.fr

TA : Tribunal 
administratif

CAA : Cour 
administrative 

d’appel
Cass. Crim. : Cour de 

cassation, chambre 
criminelle

- les modifications apportées à 
l’écosystème environnant ;

- l’absence de moyens d’analyse et 
de mesures de l’impact des travaux 
sur l’environnement (décret n° 93-
742 du 29 mars 1993, art. 13).

Il restera à voir si ces décisions 
seront confirmées en appel et en 
cassation.

O. Cizel

Les Schémas d’aménagement et 
de gestion des eaux (SAGE) doivent 
préciser les orientations des SDAGE 
dans un sous-bassin versant. La loi 
sur l’eau du 3 janvier 1992 impose 
que les objectifs généraux d’utilisa-
tion, de mise en valeur et de pro-
tection quantitative et qualitative 
des ressources en eau superficielle 
et souterraine et des écosystèmes 
aquatiques ainsi que de préservation 
des zones humides soient précisés 
dans le SAGE (Code de l’environ-
nement, art. L. 212-3). Ces objectifs 
doivent être revus à l’occasion du 
projet de loi portant transcription 
en droit interne de la directive-ca-
dre communautaire sur l’eau du 23 
octobre 2000.

Mise en œuvre des SAGE
Contrairement au SDAGE, la créa-

tion de SAGE est facultative. Il a fallu 
attendre 1996 (date d’approbation 
des SDAGE) pour que les SAGE 

puissent être mis en place. Après des 
débuts laborieux, ils atteignent dé-
sormais leur vitesse de croisière (voir 
carte). Fin juillet 2003, 12 SAGE ont 
été adoptés tandis que près d’une 
centaine sont en projet (voir tableau 
ci-dessous). La transposition de la 
nouvelle directive-cadre sur l’eau de-
vrait doper la création de nouveaux 
SAGE, dans la mesure où ces docu-
ments complèteront ou préciseront, 
pour un sous-bassin donné, les me-
sures prévues par les “plans de ges-
tion de districts hydrographiques” 
que constituent les SDAGE.

Certains SAGE approuvés cou-
vrent en presque totalité des zones 
humides. C’est le cas notamment 
de ceux de Vilaine et de Grand Lieu 
(Loire-Bretagne), de Largue (Rhin-
Meuse, voir p. 17), de la Petite Ca-
margue gardoise, de la basse vallée 
de l’Ain ou de la Drôme (Rhône-

 Avancement
Bassin           

Emergence
(1)

Instruction
(2)

Elaboration
(3)

Mise en oeuvre
(4)

Total

Adour-Garonne 4 1 7 0 12

Artois-Picardie 2 1 7 0 10

Loire-Bretagne 7 5 20 2 34

Rhin-Meuse 1 0 2 2 5

Rhône-Méditerranée-Corse 3 2 14 7 26

Seine-Normandie 5 1 16 1 23

Total 22 10 66 12 110

SAGE
Bilan et potentialités pour les zones 
humides

ASPECTS JURIDIQUES
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1 PLU : Plan local 
d’urbanisme

2 SCOT : Schéma 
de cohérence 
territoriale
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Contact : 
Olivier Cizel
E-mail : 
olivier.cizel@
free.fr

des prescriptions plus précises gé-
nèreront des contraintes juridiques 
importantes dont le non-respect 
pourra être soulevé devant le juge.

Effets juridiques
Les effets juridiques théoriques 

des SAGE sont identiques à ceux 
des SDAGE (voir article précédent), 
si ce n’est que les orientations des 
premiers doivent être compatibles 
avec celles des seconds. Le projet 
de loi sur la directive-cadre sur l’eau 
prévoit en outre que les documents 
d’urbanisme (PLU1, SCOT2) soient 
compatibles avec les SAGE. Sur le 
terrain, compte tenu de la précision 
de leurs orientations et de leur car-
tographie, ces documents devraient 
permettre au juge d’annuler des 
autorisations de travaux d’assèche-
ment incompatibles avec la préser-
vation des zones humides. Les SAGE, 
au départ conçus comme de simples 
outils de planification, pourraient 
ainsi devenir des instruments de 
protection à part entière.

O. Cizel

Méditerranée-Corse). D’autres SAGE 
sont en projets plus ou moins avan-
cés : citons notamment le marais 
Poitevin – couvert par trois SAGE 
(Loire-Bretagne) -, les étangs de 
Salse-Leucate et de Biguglia, le lac 
du Bourget (Rhône-Méditerranée-
Corse), les lacs médocains, l’estuaire 
de la Gironde (Adour-Garonne) ou 
encore le Rhin et l’Ill (Rhin-Meuse).

Etat et identification des zo-
nes humides

Dans chaque SAGE, un document 
dénommé “état des lieux du bassin” 
permet de dresser un état complet 
de la santé des zones humides. 
Dans le SAGE Vilaine, il est rappelé 
le contexte réglementaire (loi sur 
l’eau, prescriptions et typologie du 
SDAGE à l’égard des zones humi-
des…) et l’état des connaissances 
de ces milieux y compris pour les 
gravières, mares et zones humides 
de bas-fond, création d’étangs, etc. 
Le SAGE constitue ainsi un excellent 
document d’information des don-
nées écologiques du sous-bassin.

Les zones humides sont égale-
ment localisées précisément par les 
documents cartographiques des 
SAGE et non plus sous la forme 
“patatoïde” comme pour les SDAGE. 
Le SAGE de Vilaine propose ainsi 
une liste de quelque 200 zones hu-
mides depuis les prairies humides 
de plus de 100 hectares jusqu’aux 
tourbières de quelques hectares. Ce 
recensement s’accompagne d’un at-
las. Cependant, afin de compléter la 
liste, un guide méthodologique pour 

(Source : 
Ministère de l’Ecologie et du Développement durable, www.sitesage.org)

l’inventaire des zones humides a été 
élaboré. Il permettra à terme d’iden-
tifier les petites zones humides que 
sont les mares, ripisylves et zones 
humides de bas-fond. Au total, cette 
identification permettra au juge, en 
cas de contentieux, de qualifier plus 
facilement un milieu de zone humi-
de. Le ministère de l’Ecologie et du 
Développement durable a proposé, 
à l’occasion de l’avant-projet de loi 
sur les affaires rurales, que les SAGE 
puissent “identifier et délimiter (…) 
les zones humides stratégiques pour 
la gestion de l’eau” contribuant à la 
protection des ressources en eau ou 
à l’atteinte des objectifs des SDAGE 
en matière de bon état des eaux 
(Code de l’environnement, art. L. 
212-5 al. 3 nouv.).

Prescriptions applicables aux zo-
nes humides

Les SAGE comprennent des 
dispositions plus précises que les 
SDAGE en ce qui concerne les zones 
humides. Le SAGE Vilaine consacre 
aussi plusieurs articles (91 à 117) à la 
préservation, au maintien et à la ges-
tion de ces espaces par l’utilisation 
des outils existants, leur inventaire, 
leur prise en compte dans les do-
cuments d’urbanisme ou encore par 
la gestion des niveaux d’eau ou par 
le biais de l’acquisition foncière. Des 
mesures plus spécifiques concernent 
l’amélioration des connaissances des 
étangs ou la restauration des frayères 
à brochet. Une évaluation financière 
des mesures mises en œuvre est 
jointe en annexe du SAGE, notam-
ment en ce qui concerne l’inventaire 
des zones humides locales, la res-
tauration de marais, la poursuite de 
mesures agri-environnementales, la 
mise en place d’une politique spécifi-
que aux marais de Redon. Là encore, 

L’EAU ET LES ZONES HUMIDES
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A l’extrême sud de l’Alsace, dans 
le département du Haut-Rhin, coule 
la Largue, rivière méandreuse de 
46 km drainant un bassin versant 
de 270 km2 par le biais d’un che-
velu hydraulique de 166 km et d’une 
zone inondable de 1 400 ha assurant 
la protection hydraulique de l’agglo-
mération mulhousienne. Au début 
du XXe siècle, la cessation d’activité 
des 72 moulins de la vallée fit que la 
rivière fut abandonnée à son triste 
sort d’évacuation des crues et des 
miasmes indésirables générés par 
l’activité humaine. En ajoutant à cela 
les étiages sévères résultant de la pri-
se d’eau d’alimentation du canal du 
Rhône au Rhin, les apports polluants 
multiples, il est aisé de comprendre 
que la rivière avait atteint un niveau 
de dégradation particulièrement 
dramatique.

Des pêcheurs aux élus
C’est en 1986 que les associations 

de pêche demandèrent aux élus de 
prendre leurs responsabilités pour 
replacer la qualité des eaux des ri-
vières de la vallée au centre de leurs 
priorités. Les élus reprirent la balle au 
bond et c’est ainsi que 57 commu-
nes du bassin versant de la Largue 
se regroupèrent en 1992, pour créer 
le SMARL (Syndicat mixte d’amé-
nagement et de renaturation du 
bassin versant de la Largue) pour 
assurer la pérennisation qualitative 
et quantitative des ressources en eau 
du bassin versant. Scrupuleusement 
calé sur l’esprit et la lettre de la loi sur 
l’eau du 3 janvier 1992, le syndicat ne 
tarda pas à obtenir un PPRI1 en 1997, 
à construire un SAGE approuvé 
en septembre 1999, à diligenter les 
études préalables aux opérations 
d’assainissement des communes, à 
concevoir une exposition itinérante 
sur la fonctionnalité d’un bassin ver-
sant, tout en assurant la réalisation 
des travaux nécessaires révélés par 
l’étude diagnostic globale menée à 
bien de 1993 à 1995, et en initiant 
dès 1993 la mise en œuvre des me-
sures agri-environnementales ayant 
abouti au maintien en herbe de 600 
ha de zones humides et inondables.

Solidarité      
amont-aval

Répartition équi-
table des nuisan-
ces d’inondation 
sur l’intégralité du 
linéaire par cons-
truction de seuils, 
par reconstitution 
des méandres, par 
densification des 
ripisylves, par mise 
en herbe des rives… 
Cela a permis de 
restituer à l’inonda-
tion des zones jadis 
inondables pour di-
minuer les niveaux 
d’inondation à l’aval.

Incitation à l’assainissement 
des effluents anthropiques

De la station d’épuration à boues 
activées à la rhizosphère, en passant 
par la lagune ou l’assainissement in-
dividuel optimisé, les communes se 
sont résolument engagées et les pre-
miers résultats sont particulièrement 
encourageants.

“Autoroutes à bestioles”
En protégeant les zones inonda-

bles, en limitant les prélèvements 
d’eau du canal du Rhône au Rhin, 
en maintenant les zones humides 
et les bandes vertes en densifiant et 
diversifiant les ripisylves pour en faire 
de véritables “autoroutes à bestioles” 
assurant la biodiversité, les eaux de 
ruissellement polluées par des pro-
duits phytosanitaires sont de plus en 

1 PPRI : Plan de 
prévention des 

risques d’inondation

2 CLE : Commission 
locale de l’eau

La Largue 
devenue SAGE

plus filtrées et tamponnées, assurant 
ainsi une amélioration qualitative 
des recharges des aquifères.

Le vairon, le courlis et le cas-
tor

Le retour remarqué de ces trois es-
pèces, auxquelles il convient d’ajou-
ter la truite Fario et le traquet pâtre, 
donne la preuve qu’il faut très peu 
de temps à la nature pour retrouver 
ses équilibres dès lors que les hom-
mes acceptent de prendre conscien-
ce de l’affligeante dégradation de 
l’environnement planétaire, et qu’ils 
décident d’investir un minimum de 
moyens pour devenir enfin SAGE, et 
offrir un avenir de qualité aux géné-
rations actuelles et futures.

D. Dietmann

La Largue dans sa ripisylve. 

Contact : Dany 
Dietmann, 

Président de la CLE2 
du SAGE Largue, 

président du SMARL, 
maire de Manspach.

E-mail : 
dany.dietmann@

wanadoo.fr

Photo Dany Dietmann

SAGE et zones humides dans le Parc 
naturel régional des caps et marais 
d’Opale

fet du Pas-de-Calais qu’après l’ultime 
phase de consultation à l’adresse du 
public conformément à la réglemen-
tation. 

En conséquence, il s’agit bien ici 
de relater des éléments d’un projet 
en cours d’approbation officielle, à 
travers l’exemple d’un marais em-
blématique.

Le Schéma d’aménagement et de 
gestion des eaux du bassin côtier du 
Boulonnais, animé par le Parc naturel 
régional des caps et marais d’Opale, 
a été adopté par la Commission lo-
cale de l’eau du 13 décembre 2002 et 
a reçu un avis favorable du Comité 
de bassin Artois-Picardie. Celui-ci ne 
sera définitivement arrêté par le Pré-

SAGE
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Eléments d’organisation de 
la concertation 

Dés sa première séance, la CLE1 
a institué quatre groupes de travail 
thématiques, correspondant à un 
enjeu fondamental pressenti du ter-
ritoire en matière de gestion de l’eau, 
à savoir : ressource en eau, qualité, 
patrimoine naturel, gestion de l’es-
pace et maîtrise des écoulements.

La problématique d’une ges-
tion de zone humide : le ma-
rais de la Slack

Le basse vallée de la Slack corres-
pond au lit majeur inondable du 
fleuve (topographie plane et occupa-
tion du sol uniquement herbagère). 
Alors que le bocage environnant est 
pâturé, ce marais est consacré aux 
prairies de fauche. D’autres usages 
s’y exercent également, notamment 
l’activité de la chasse, principalement 
de nuit, qui a donné lieu au creuse-
ment de mares.

Les parties basses, les plus longue-
ment inondées, portent une prairie 
de fauche à scirpe des marais et oe-
nanthe fistuleuse. Les parties hautes 
portent plutôt une prairie de fauche 
mésohygrophile à séneçon aquati-
que et brome rameux.

La zone humide de la Slack est le 
compartiment de l’écosystème flu-
vial qui réunit les plus grands enjeux 
patrimoniaux, caractérisés par une 
communauté aviaire pratiquement 
complète (halte migratoire pour 65 
espèces d’oiseaux, zone de nidifica-
tion pour 26 espèces dont plusieurs 
d’intérêt communautaire). En outre 
cette zone humide joue sans con-
teste son rôle épurateur au profit de 
la qualité des eaux littorales.

L’addition de longues submer-
sions (plusieurs mois consécutifs) 
et d’une importante sédimentation 
sableuse favorise le développement 
de la mégaphorbiaie paludéenne au 
détriment de la flore prairiale. L’ef-
fondrement de la productivité four-
ragère menace l’exploitation agricole 
du marais et suscite la tentation de 
valoriser le foncier en y développant 
les mares de chasse. L’accumulation 
excessive de sédiments constatée 
depuis plusieurs années conduit à 
des curages répétés du fleuve, no-
tamment dans la partie basse de la 
vallée ; ces interventions lourdes y 
empêchent le développement de 
l’écosystème fluvial.

Les orientations stratégiques 
de gestion dans le cadre d’un 
SAGE

Les mesures et les plans d’actions 
proposés par le SAGE visent à élabo-
rer à terme un document précis de 
gestion contractuelle et négociée à 
des fins patrimoniales de la basse 
vallée de la Slack. La reconnaissance 
de cette entité géographique com-
me zone humide au titre de la loi 
sur l’eau est affirmée, de même que 
le maintien d’une vocation agricole 
dominante.

Préserver la zone humide et ses 
activités traditionnelles

Ainsi tout nouvel aménagement 
sur ce territoire qui ne serait pas 
compatible avec les enjeux de pré-
servation des fonctions de zone 
humide et de maintien de l’activité 
agricole est proscrit. 

Ceci vise la création de plans d’eau 
de toutes dimensions et l’extension 
de ceux qui existent, toute construc-
tion (habitats légers de loisirs inclus), 
toute opération d’exhaussement et 
d’affouillement, exception faite pour 
les travaux liés à l’entretien des voies 
d’eau, et tout projet de boisement. 

Par ailleurs le nombre de huttes 
de chasses (chasse de nuit et de 
jour) est maintenu sur la base des 
autorisations administratives déli-
vrées dans le cadre de la loi Chasse, 
en date du 31 décembre 2000.

Prendre en compte les contraintes 
de la zone humide dans l’activité 
agricole

Ceci suppose la mise en place 
d’une animation spécifique pour 
inciter la contractualisation avec 
la profession agricole sur des pro-
jets économiques qui prennent en 
compte les contraintes naturelles du 
milieu. Un dispositif qui est conforté 
par une proposition de réorganisa-
tion progressive du foncier au gré 
des mutations de manière à équili-
brer la répartition des terres d’une 
même exploitation entre la zone 
inondable et les hautes terres. 

Une autre proposition visant à as-
surer une maîtrise foncière publique 
de la zone inondable serait de nature 
à garantir la perennité de l’affectation 
des sols et à alléger les exploitants du 
poids du foncier (locations, fiscalité).

Assurer une gestion raisonnée des 
voies d’eau de la zone humide

Il s’agit de soumettre les travaux 
de curage à l’établissement d’un 
programme quinquennal de travaux 
d’entretien des voies d’eau, tous ga-
barits confondus, et de gestion des 
produits de curage. Ce programme 
sera défini sur la base d’une typo-
logie des voies d’eau qui mettra en 
évidence les enjeux hydraulique, sé-
dimentologique et écologique. 

Inscrire la sauvegarde des zones 
humides dans un projet cohérent 
et global à l’échelle de son bassin 
hydrologique

L’enjeu du régime des eaux
Le haut bassin de la Slack est 

marqué par l’existence d’une zone 
d’exploitation carrière qui s’étend sur 
près de 2 500 hectares. Son exploita-
tion nécessite un pompage quasi-
permanent d’eaux d’exhaure évalué 
à plus de 3,5 millions de m3 par an et 
constitué à raison de 93% d’eaux de 
ruissellement et de pertes de cours 
d’eau. L’orientation du SAGE préci-
sant la nécessité de maintenir la res-
titution de ce volume au marais de 
la Slack en période d’étiage constitue 
une garantie de l’alimentation princi-
pale en eau de la zone humide. 

Par ailleurs, en période de crues, 
les difficultés rencontrées par la 
profession agricole, notamment lors 
des longues périodes de submersion, 
nécessitaient un plan de régulation 
des débits et de traitement des 
dysfonctionnements hydrauliques 
causés par les activités humaines. 
Ces actions portent sur la maîtrise 
des écoulements en milieu urbain, 
sur les infrastructures de transport, 
sur la réhabilitation des lits mineur 
et majeur indûment remblayés, sur 
la gestion optimale des barrages hy-
drauliques et enfin sur la maîtrise du 
ruissellement sur sols agricoles. 

L’enjeu de la qualité de l‘eau
Les études sédimentologiques ont 

permis de définir des actions priori-
taires dans les zones “sources”, afin 
de réduire la dynamique érosive qui 
engendre la sédimentation excessive 
au sein de la zone humide.

Enfin, l’orientation qui proscrit 
tout comblement de carrière avec 
des matériaux autres que ceux dits 
inertes contribue à apporter une 
garantie dans la préservation de la 

Contact : Hervé 
Naulin, Parc naturel 
régional des caps 
et marais d’Opale, 
Maison du Parc, Le 
Grand Vannage, BP 
55, 62510 Arques
Tél. 03 21 87 90 90
Fax. 03 21 87 90 88
E-mail : hnaulin@
parc-opale.fr

L’EAU ET LES ZONES HUMIDES

1 Commission 
locale de l’eau
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Il appartient désormais aux 105 
communes de s’appuyer sur cette 
pré-localisation pour vérifier sur leur 
terrain la réalité de ces zones et de 
les inscrire dans le PLU à l’occasion 
d’une prochaine révision de ces do-
cuments.

En conclusion, à ce jour, cinq 
communes du SAGE Rance se sont 
déjà manifestées pour adhérer à 
cette démarche. On peut penser 
que ce nombre encore modeste 
augmentera grâce aux relais des 
communautés de communes. L’ana-

lyse des aides financières accordées 
aux collectivités pour affiner cet in-
ventaire d’une part, mais aussi plus 
généralement des aides apportées 
au volet milieux naturels depuis dix 
ans dans ce périmètre (quelques % 
des aides globales), montre qu’un 
réel effort de communication et de 
sensibilisation est à faire pour par-
venir effectivement en 2015 au bon 
état écologique demandé pour les 
milieux aquatiques.

P. Frenel, L. Vienne 
(Agence de l’eau),

en association avec D. Pierre 
(GEOHYD), H. Biseau et

 S. Guichaoua 
(cellule d’animation du SAGE)

3 PLU : Plan local 
d’urbanisme

4 CLE : Commission 
locale de l’eau

5 SIG : Système 
d’information 
géographique

6 MNT : Modèle 
numérique de terrain

Carte des aires favorables à 
l’existence d’une zone humide 

sur le périmètre du SAGE Rance.

Contact : Laurent 
Vienne, Agence de 

l’eau Loire-Bretagne, 
Délégation Ouest-

atlantique, 1, rue 
Eugène Varlin, BP 

40521, 44105 Nantes 
Cedex 4

Tél. 02 40 73 94 20
Fax. 02 40 73 39 93

E-mail : 
laurent.vienne@

eau-loire-bretagne.fr

Rance et ses affluents 
qui regagnent la mer 
entre Saint-Malo et 
Dinard après avoir 
franchi le barrage de 
l’usine marémotrice. 
Ce bassin est repré-
sentatif des côtiers 
bretons (agriculture à 
l’amont, 80 % de l’eau 
potable issue des res-
sources superficielles, 
tourisme à l’aval).

La CLE4 a adopté le 
SAGE le 17 décembre 
2002. Ce dernier est 
depuis soumis à en-
quête publique. Les 
différents organismes 
de bassin ont émis un 
avis favorable sur ce 
projet de SAGE qui 
est un des premiers à tenter d’inté-
grer les orientations connues de la 
directive-cadre sur l’eau (cf article 
p. 10).

Mitoyen du SAGE Vilaine, il s’est 
largement appuyé, par souci de co-
hésion, sur le “Guide d’orientation 
méthodologique pour l’ inventaire 
des zones humides de la Vilaine”.

Ses spécificités de mise en œu-
vre concernent la prélocalisation 
des zones humides et impliquent le 
recours à des outils informatiques 
(SIG5, MNT6) et s’appuie sur des étu-
des préalables (hydrologie, topogra-
phie, pédologie, repérage des plans 
d’eau…).

Cette méthode a permis de pré-
localiser environ 30 % de la superficie 
du SAGE comme pouvant présenter 
des critères favorables à la présence 
d’une zone humide (toutes caracté-
ristiques confondues).

Inventaire des zones humides et 
SAGE de la Rance

Méthodologies
Le SDAGE Loire-Bretagne adopté 

en 1996 impose aux SAGE la réali-
sation d’un inventaire des zones hu-
mides à l’intérieur de leur périmètre. 
La méthodologie reste toutefois à 
préciser notamment dans les grands 
périmètres où les moyens à mobi-
liser pour assurer cet inventaire en 
un temps raisonnable ne sont pas 
toujours disponibles.

Dans la pratique on devra souvent 
proposer une méthodologie per-
mettant à la fois :

- de qualifier les grandes zones 
humides remarquables à haute va-
leur patrimoniale :

   • par rapport à leur statut (zones 
préalablement identifiées ou inven-
toriées dans le cadre de procédures, 
ZNIEFF1, ZICO2, Natura 2000…) ;

   • par rapport à leurs fonctions et 
valeurs (typologie européenne CO-
RINE biotopes et typologie nationale 
applicable aux SDAGE et SAGE*) ;

- de réaliser l’inventaire au plan 
communal de zones humides plus 
restreintes, par rapport à leur intérêt 
local en termes de fonctionnalités 
ou de paysage.

Cette deuxième catégorie de 
zones humides ne bénéficie pas (à 
l’opposé de la première) d’un statut 
juridique apte à assurer leur pro-
tection. Leur inscription aux docu-
ments d’urbanisme locaux (PLU3) est 
donc une réelle opportunité à saisir. 
Quelques propositions concernant 
le futur projet de loi sur l’eau vont 
dans le sens d’une compatibilité des 
PLU au SAGE quand ce dernier est 
approuvé.

Cas du SAGE Rance
Le SAGE Rance-Frémur-Baie de 

Beaussais, de 1 330 km2, concerne la 

qualité de l’eau des rivières et nappes 
alimentant la zone humide.

La réflexion autour de l’avenir de 
notre patrimoine Eau suscitée par la 
mise en chantier d’un SAGE a permis 
de recadrer et de préciser de nom-
breuses problématiques de l’eau, et 
ce dans la perspective d’adapter au 
mieux notre stratégie d’interven-

tions à la spécificité du territoire. Des 
objectifs ambitieux mais réalistes ont 
été retenus, un plan d’actions précis 
dans sa traduction cartographique 
a été élaboré dans un souci de dis-
poser d’un document, dés lors qu’il 
sera approuvé, le plus opérationnel 
possible.

H. Naulin

* Muséum national 
d’histoire naturelle, 

Barnaud 1995

1 ZNIEFF : Zone 
naturelle d’intérêt 

écologique, 
floristique et 

faunistique

2 ZICO : Zone 
d’importance 

communautaire 
pour les oiseaux

SAGE
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La zone d’expansion des crues du 
“Petit Quennebray” à Beuvry-la-Fo-
rêt

Sur le territoire du Parc naturel 
régional (PNR) de la Scarpe et de 
l’Escaut, les techniques hydrauliques 
d’expansion des crues sont favori-
sées quand elles sont possibles et 
étudiées en collaboration avec les 
gestionnaires (en particulier le Syndi-
cat mixte d’aménagement hydrauli-
que des vallées de la Scarpe et du bas 
Escaut) et maîtres d’œuvre.

Le secteur d’expansion de crues 
du “Petit Quennebray” à Beuvry-
la-Forêt, correspond à une zone 
de prairie de 12 ha, soumise his-
toriquement à des débordements 
temporaires, aléatoires et peu con-
trôlables, du Courant de l’Hôpital. 
Elle supporte des activités agricoles 
et cynégétiques. Elle est située en 
amont de zones habitées qui ont 
connu de fortes inondations notam-
ment lors des crues importantes de 
l’hiver 1993-1994. Le terrassement 
du site et des berges du Courant de 
l’Hôpital (67 000 m3 de terre) a per-
mis à la rivière d’inonder de manière 
plus fréquente et plus “contrôlée” les 
zones de prairies afin de protéger 
les habitations situées en aval. Une 

partie des déblais a été utilisée pour 
créer un merlon périphérique de 
protection.

Le projet a été étudié en collabo-
ration entre le PNR Scarpe-Escaut, 
le Syndicat d’aménagement hydrau-
lique et la DDAF1 dès l’amont afin 
d’intégrer les différents souhaits, et 
les travaux ont été menés en parte-
nariat de façon à : 

- obtenir une capacité de stockage 
suffisante pour préserver les biens et 
les personnes (80 000 m3) ;

- araser les berges du Courant de 
l’Hôpital afin qu’il s’épande facile-
ment sur les zones souhaitées ;

- conserver des irrégularités topo-
graphiques sur le terrain (microdé-
pressions) afin de favoriser des zones 
plus humides ;

- diversifier les conditions de dé-
veloppement d’habitats et de po-
pulation ;

- préserver certaines zones écolo-
giquement riches par des secteurs 
non terrassés ;

- retarder la vidange de la zone et 
maintenir l’humidité à travers une 

petite banquette de 10 cm en bor-
dure du site ;

- maintenir une zone centrale con-
tinuellement en eau (étang) ;

- maintenir les activités cynégéti-
ques et pastorales (ici par pâturage 
de chevaux) ;

- valoriser le paysage à travers : la 
végétalisation du merlon, la taille des 
saules en têtard et le maintien d’un 
milieu ouvert.

Aujourd’hui, outre son rôle dans la 
gestion des écoulements et la lutte 
contre les inondations, cette zone 
humide de 12 ha est régulièrement 
alimentée en eau par les déborde-
ments du Courant de l’Hôpital.

En outre, le patrimoine végétal 
recensé l’année “0” n’héberge pas de 
communautés ou d’espèces remar-
quables. Mais ce secteur offre des 
possibilités de restauration et d’amé-
lioration des communautés prairia-
les existantes : régime dominant de 
fauche, existence de mosaïques de 
végétation différentes induites par 
les microvariations topographiques. 
Une évaluation après deux ans est 
en cours de réalisation.

Actuellement, cette même dé-
marche est en mise en oeuvre pour 
une zone d’expansion des crues de 7 
ha (volume de 65 000 m3). Compte 
tenu des spécificités de ce secteur, 
le projet a été étudié de manière à 
favoriser les potentialités piscicoles, 

maintenir les espèces 
remarquables pour une 
humidité satisfaisante.

Ces interventions 
visent à mettre en 
commun les intérêts 
de chaque acteur et 
à aboutir à des zones 
humides à la fois in-
téressantes au niveau 
écologique et utiles à 
la gestion des crues, 
à l’amélioration de la 
qualité de l’eau et à la 
satisfaction des usages 
locaux. 

C. Delelis

1 DDAF : Direction 
départementale de 
l’agriculture et de la 
forêt

Le Courant 
de l’Hôpital 

et la zone 
d’expansion des 

crues.

Photo : Samuel Dhote

Contact : Caroline 
Delelis, chargée de 
mission Eau, Parc 
naturel régional 
de la Scarpe et de 
l’Escaut, Maison du 
Parc Le Luron, 357, 
rue Notre-Dame-
d’Amour, 59230 
Saint-Amand-les-
Eaux
Tél. 03 27 19 19 70
Fax. 03 27 19 19 71
E-mail : c.delelis
@pnr-scarpe-
escault.fr

L’EAU ET LES ZONES HUMIDES
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Le débat autour de la gestion du 
risque naturel de crues a pris un 
tournant majeur ces dernières an-
nées : l’accumulation de l’urbanisa-
tion dans les zones inondables, un 
mauvais aménagement des bassins 
versants, la simplification des éco-
systèmes aquatiques d’eau courante 
ont rendu le coût des inondations 
beaucoup plus élevé. La réponse 
technique qui consistait en la cons-
truction de digues et de grands 
barrages, a fini, avec la gigantesque 
crue du Mississipi - sans doute le 
fleuve le plus aménagé du monde 
- en juillet 1993 ( 10 milliards de 
dollars de dégâts), par montrer ses 
éclatantes limites. Enfin, les change-
ments climatiques et l’augmentation 
d’épisodes pluvieux inédits comme 
sur l’Oder en 1997 ou l’Elbe en 2002 
ont fini de tirer la sonnette d’alarme 
dans les consciences. C’est un fait : 
il faut vivre avec les crues, faire la 
part de l’eau. C’est un autre fait : la 
solution purement technicienne est 
inefficace, voire dangereuse.

En France, le long combat de Loire 
vivante a débouché sur une véritable 
“révolution”. Le Plan Loire grandeur 
nature, du 4 janvier 1994, a reconnu 
opportunément l’intérêt de pré-
server, voire de recréer, des espaces 
d’inondations et l’absolue nécessité 
de faire naître une culture du risque 
naturel de crues. Afin d’aider l’Etat et 
les collectivités à mettre en place les 
alternatives aux barrages et digues 
alors programmées, une équipe 
pluridisciplinaire a été créée. Sa ré-
flexion et son action remettent en 
question, bousculent des décennies 
de pratiques, voire des siècles de lut-
te âpre contre les crues et montrent 
la nécessité de repenser la gestion du 
risque naturel de crues.

Brives-Charensac : un amé-
nagement pilote en France 
et en Europe

L’exemple le plus abouti de cette 
démarche nouvelle est la réalisation 
des aménagements de Brives-Cha-
rensac, sur le cours supérieur de la 

Brives-Charensac
Un exemple réussi de gestion alternative 
du risque naturel de crues

Loire, dans le département de la 
Haute-Loire. La ville, de 5 000 habi-
tants, avait été durement atteinte 
par une crue centennale en septem-
bre 1980 qui, prenant tout le monde 
au dépourvu, avait occasionné pour 
400 millions de francs de dégâts et 
causé la mort de 8 personnes.

Les principaux travaux mis en 
œuvre entre 1995 et 2000, après 
l’abandon du grand barrage de Serre 
et Fare, ont consisté à améliorer la 
prévision en amont, en construisant 
un nouveau radar à Sembadel, en 
Haute-Loire, intégré au réseau ARA-
MIS de Météo France. L’alerte et l’an-
nonce des crues ont été également 
considérablement améliorées et un 
travail de sensibilisation des riverains, 
encore insuffisant, entrepris. Mais le 
plus spectaculaire a consisté dans 
les travaux, lourds, de réaménage-
ment du fleuve dans sa traversée de 
la ville, réalisés par le BCEOM1, avec 
une maîtrise d’ouvrage du ministère 
de l’Ecologie et du Développement 
durable, déléguée à la DDE2 de 
Haute-Loire. Trois usines construi-
tes dans le lit majeur, régulièrement 
inondées, et resserrant l’espace pour 
le libre passage des crues, ont été 
enlevées et déplacées sur des sites 
permettant le développement du-
rable de leurs activités. Les culées 
du pont routier de la déviation de la 
ville, constituées de remblais faisant 
office de barrage à chaque crue, ont 
été percées d’ouvrages de décharge 
permettant le passage des crues. Le 
lit de la Loire a été creusé (500 000 
m3 de matériaux extraits) et élargi, 
là-aussi pour faciliter le passage des 
crues en touchant le moins possible 
au tissu urbain ancien. Les niveaux 
d’eau sont réhaussés en étiage grâ-
ce à trois seuils amovibles lors des 
crues, créant des plans d’eau pour 
l’effet visuel et les activités récréati-
ves. Un lôtissement de cinq maisons, 
construit dans une des zones les plus 
exposées aux crues, quelques kilo-
mètres en aval de Brives-Charensac, 
a été enlevé.

Ce travail hydraulique a été ac-
compagné d’un remarquable effort 

pour paysager la traversée de la Loire. 
L’espace des bords de Loire, autrefois 
privé, est devenu public : des jardins 
publics, des places, une piste cycla-
ble, des passerelles piétonnières ont 
été créées, les déplacements par rap-
port à la rivière repensés, générant 
une dynamique intéressante pour 
l’ensemble de la communauté d’ag-
glomérations du Puy-en-Velay. Le 
camping en bordure du fleuve s’est 
redéveloppé, profitant des plans 
d’eau nouvellement créés.

La nature sauvage n’a pas été 
oubliée, avec la création d’une con-
tinuité biologique entre l’amont et 
l’aval des plans d’eau amovibles, et 
notamment la réutilisation d’un ca-
nal de dérivation d’une des usines 
enlevées pour le passage des pois-

sons migrateurs, qui finiront bien par 
revenir sur la Loire amont. Ce travail 
paysager, complétant les travaux 
lourds et visant à réconcilier les ri-
verains avec leur Loire, a contribué à 
une appropriation très forte du pro-

Les berges de la Loire à Brives-Charensac. Une reconquête, 
réussie, de l’espace public.

Photos Martin Arnould/WWF-SOS Loire vivante

Une usine (Sabarot), en cours de 
démolition durant les travaux.

GESTION HYDRAULIQUE

1 BCEOM : Bureau de 
chantiers et études 

d’outre-mer

2 DDE : Direction 
départementale de 

l’équipement
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Contact : Martin 
Arnould, Programme 
Rivières vivantes, 
WWF France, 26, 
rue Brossard, 42000 
Saint-Etienne
Tél. 04 77 21 58 24 
E-mail : 
marnould
@wwf.fr

La gestion hydraulique du marais 
Vernier
Le Marais Vernier

Situé dans le Parc naturel régional 
des boucles de la Seine normande et 
à proximité de l’estuaire de Seine, le 
marais Vernier couvre environ 5 000 
hectares. Il s’agit d’un ancien méan-
dre de la Seine, abandonné il y a 
quelque 15 000 ans. L’action érosive 
du fleuve sur les rives concaves et 
le phénomène de sédimentation 
sur les rives convexes ont provoqué 
un déplacement des méandres vers 
l’aval. La Seine a alors abandonné la 

dépression du marais Vernier pour 
passer plus au nord. La tourbière 
s’est formée il y a environ 5 000 ans 
et a évolué au fil du temps pour 
prendre, il y a 3 000 ans, la forme 
qu’on lui connaît aujourd’hui.

On peut y distinguer deux types 
de milieux correspondant globale-
ment aux deux zones séparées par 
la digue des Hollandais : le marais 
alluvionnaire au nord, gagné sur la 
Seine par poldérisation, et le marais 
tourbeux situé au sud.

Il ne s’agit pas d’une zone d’expan-
sion de crue, mais bien d’un marais 
soumis à une inondation hivernale 
du fait des arrivées d’eau régulières 
par les sources, les précipitations, 
la nappe superficielle retenue par le 
sol et le complexe des eaux souter-
raines.

Le marais tourbeux est essentiel-
lement herbager. Si le réseau hy-
draulique y est très complexe, son 
fonctionnement reste assez simple, 
l’ensemble des eaux s’écoulant pro-
gressivement vers des fossés princi-
paux entretenus par le syndicat d’as-
sainissement du marais Vernier puis 
vers la Grand’Mare avant d’être éva-
cué vers la Seine par l’intermédiaire 
du canal Saint-Aubin. Le système du 
marais alluvionnaire est lui différent, 
sa vocation étant plus axée sur la 
céréaliculture, la majorité des fossés 
servent un drainage intensif et l’éva-
cuation des eaux se fait par plusieurs 
clapets au niveau des digues de bord 
de Seine.

Restaurer une fonctionnalité 
hydraulique

Cette zone humide d’importance 
majeure, site Natura 2000, est l’objet 
de nombreuses menaces depuis la 
fin de la deuxième guerre mondiale. 
Le plan Marshall a initié les travaux 
de drainage et d’assainissement 
d’une partie des terrains du marais à 
des fins de culture, ce qui a provoqué 
un assèchement puis un tassement 
de la tourbe favorisant du même 
coup les inondations. Ce secteur se 
caractérise également par de nom-
breux conflits d’usagers de l’eau : 
agriculteurs (éleveurs et céréaliers) 
et chasseurs (on compte environ 
30 hectares de mares à gabion et 
800 ha consacrés à la chasse sur le 
marais). L’eau trop présente en hiver 
était évacuée par drainage dans les 
exploitations et le déficit hydrique 
du marais durant l’été était com-
pensé par l’ouverture du clapet de 
Quillebeuf permettant la remontée 
d’eau de Seine.

En 1995, était lancée une étude 
hydraulique dont le but était de dia-
gnostiquer et d’identifier les causes 
du dysfonctionnement du marais 
tourbeux.

Les points suivants ont ainsi pu 
être mis à jour.

- L’envasement de la Grand’Mare 
était lié en grande partie aux re-

jet, et à une réorientation de l’écono-
mie touristique de la commune.

Le succès est au rendez-vous, pour 
environ 50 millions d’euros, soit moi-
tié moins que le coût du barrage 
initialement prévu. Un succès en 
matière hydraulique puisque deux 
grandes crues, en 1996 et 2000, sont 
parfaitement passées. Et un succès 
pour le développement, cette fois-
ci durable, de la commune autour 

de son fleuve. Sans parler du succès 
pour les environnementalistes qui 
ont montré qu’ils étaient, en matière 
de définition de l’intérêt général de 
gestion d’un fleuve et de gestion du 
risque naturel de crues, des partenai-
res tout à fait à la hauteur.

Un exemple à faire connaître et à 
largement exporter.

M. Arnould

L’EAU ET LES ZONES HUMIDES

Source : © IGN - BD Topo®, 1994/47 ; 
© PNRBSN - © Sigogne, 2000

Autorisation IGN : n°43-03002
Réalisation : © Sigogne (Hervé Rémy), 

juin 2003. Reproduction interdite
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montées d’eau de Seine fortement 
chargées en limons (10 à 20 % de 
la sédimentation totale) ainsi qu’à 
la composition chimique de l’eau 
favorisant les phénomènes de flocu-
lation et la rapidité d’accumulation 
des sédiments.

- L’abaissement du niveau de la 
tourbe de l’ordre de 30 cm était dû 
au drainage agricole, mais également 
à la perte de matière conséquente 
à la minéralisation de la tourbe au 
contact de l’air. D’un point de vue 
hydraulique, ce tassement favorisait 
l’inondation de certains secteurs 
du marais notamment en période 
hivernale.

- Le fonctionnement hydraulique 
a été perturbé laissant apparaître des 
déficits et des excès d’eau dûs à la vé-
tusté des ouvrages hydrauliques. 

- La limitation de la ressource 
en eau : en 1996, le pompage dans 
les fossés était équivalent à 42 000 
m3 par mois de juillet à décembre 
pour la chasse et de 60 m3 par jour 
pour l’abreuvement du bétail. A titre 
d’exemple, le déficit en eau pour le 
mois le plus critique de cet été avait 
été estimé à 21 cm (-7 cm par pom-
page et -14 cm par évaporation).

- La mise en culture entraîne une 
demande de niveau bas et la créa-
tion de fossés de drainage. 

De ces observations, ont été dé-
finis plusieurs objectifs de restaura-
tion :

- sauvegarder la Grand’Mare en li-
mitant les dysfonctionnements (en-
vasement et pollution du plan d’eau 
et tassement du marais) ;

- maintenir un niveau d’eau suf-
fisant en hiver et surtout au prin-
temps, au cours duquel les réserves 
déterminent le niveau estival ;

- interdire les remontées d’eau de 
Seine ;

- garantir la possibilité d’évacuer 
un éventuel trop plein ;

- limiter l’exploitation de la réserve 
en eau.

Une gestion raisonnée
L’un des objectifs prioritaires mis 

en évidence par l’étude était de 
“lisser” les niveaux d’eau en met-
tant en place un règlement d’eau. 
L’arrêté préfectoral du 14/01/02 est 
allé dans ce sens définissant des co-
tes précises en amont de la vanne 
de Saint-Aubin-sur-Quillebeuf et 
permettant de maintenir un niveau 
d’eau constant dans le marais. Cette 
mesure s’est accompagnée de la 
réfection de la vanne et du clapet 
en Seine de Quillebeuf permettant 
également de répondre à un autre 
objectif : proscrire les remontées 
d’eau de Seine. 

Trois périodes ont été définies 
pour tenir compte des besoins en 
eau du marais notamment à l’épo-
que charnière du printemps. 

Contact : Jean-
Baptiste Colombo, 

Parc naturel 
régional des 

boucles de la 
Seine normande, 

BP 13, 76940 
Notre-Dame-de-

Bliquetuit
Tél. 02 35 37 23 16

Fax. 02 35 37 39 70
E-mail : 

jb.colombo@
pnrbsn.sytes.net

L’efficacité de ces actions sera as-
surée par la police de l’eau pour évi-
ter notamment toute utilisation de 
la gestion fiable des eaux à des fins 
d’assèchement du marais.

Si la mise en place de cette ges-
tion concertée avec l’ensemble des 
usagers du marais a permis de re-
centrer les idées de chacun sur la 
préservation du marais Vernier, il ne 
faut pas perdre de vue qu’il ne s’agit 
là que d’une première initiative et 
que ce milieu est encore fragile voire 
très dégradé pour le marais alluvion-
naire. 

Un effort reste donc à fournir 
pour améliorer la qualité des eaux, 
la gestion hydraulique du site et 
pour sensibiliser les habitants à une 
gestion respectueuse de la tour-
bière. Enfin, le Parc naturel régional 
des boucles de la Seine normande, 
dans le cadre de la création de son 
observatoire des zones humides 
(DROZHERA, voir article p. 24) s’est 
doté d’un pôle «eau» chargé en 
partie de cerner le fonctionnement 
hydraulique des marais de la basse 
Seine dans l’optique de préserver ces 
derniers. L’expérience du marais Ver-
nier constitue donc un premier pas 
vers la gestion hydraulique des zones 
humides du Parc.

  J.-B. Colombo

Le marais Vernier à 
Bouquelon

Photo Pascal Ouine/Collection PNRBSN

GESTION HYDRAULIQUE
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Le territoire du Parc naturel ré-
gional des boucles de la Seine nor-
mande (PNRBSN) compte 20 % de 
sa superficie en zones humides, soit 
près de 10 fois la proportion natio-
nale. Avec les bassins versants asso-
ciés, ces zones humides constituent 
l’essentiel du patrimoine naturel, 
paysager et touristique du Parc. Le 
PNRBSN s’est fixé, dans le cadre de 
sa nouvelle charte 2001-2011, un ob-
jectif prioritaire axé sur leur préser-
vation  et leur restauration. 

DROZHERA1 est une déclinaison 
locale de l’Observatoire national des 
zones humides (ONZH) mais aussi 
du Plan d’action national en faveur 
des zones humides ; il aura pour vo-
cation d’évaluer toutes les actions du 
Parc et de ses partenaires qui sont en 
relation avec les zones humides. Les 
principaux objectifs sont d’établir 
un état des lieux “référence”, réali-
ser des suivis de ces milieux, aider 
à l’élaboration et aux politiques de 
protection et de gestion à travers les 
politiques sectorielles (agriculture, 
tourisme, équipement…), éduquer, 
communiquer, et enfin, évaluer in 
fine l’efficacité de l’application de la 
charte 2001-2011 du Parc.

Les objectifs sous-jacents sont 
aussi de mieux associer les partenai-
res institutionnels, qui contribuent 
à la connaissance du territoire, ainsi 
que les partenaires de terrain.

Les indicateurs suivis sont géné-
raux (occupation du sol, climatolo-
gie…), l’eau (qualité, fonctionnement, 
la Seine, les eaux souterraines), les 
actions (maîtrise foncière, contrac-
tualisations…) et, enfin, les espèces 
à valeurs patrimoniales (invertébrés, 
ichtyofaune, avifaune, flore).

La journée de lancement de cet 
observatoire, le vendredi 6 juin 2003, 
a permis de présenter le contexte na-
tional, introduit par Corinne Lepage, 
ancien ministre de l’Environnement, 
qui a rappelé la mise en place en 
1995 du plan national d’action en fa-
veur des zones humides. Les quatre 
axes de ce plan ont été décrits par 
Marie-Odile Guth, coordinatrice, qui 
a en outre développé les actions des 
six pôles-relais. Puis Marie-Claude Xi-
ménès de l’IFEN2 a présenté l’Obser-
vatoire national des zones humides, 
la France étant le seul pays européen 
doté aujourd’hui d’un tel outil des-
tiné à caractériser et suivre les zones 
humides d’importance majeure.

L’après-midi a permis aux acteurs 
de développer la déclinaison ré-
gionale de cet observatoire zones 
humides : les enjeux au niveau 
de la région Haute-Normandie et 
du bassin Seine-Normandie, ainsi 
que le contenu détaillé de DRO-
ZHERA.

Une table ronde, animée par les 
élus de la région, a été l’occasion de 
soulever l’incohérence actuelle des 
politiques publiques en matière 
de zones humides et de réfléchir 
à des outils à mettre en place sur 
le terrain pour conserver les zones 
humides encore existantes.

  Anne Laurence

1 DROZHERA : 
Données 
répertoriées pour 
un observatoire des 
zones humides, de 
leur environnement 
et des réseaux 
aquatiques

2 IFEN : Institut 
français de 
l’environnement

DROZHERA
Séminaire de lancement de l’Observatoi-
re des zones humides et bassins versants 
associés du Parc naturel régional des 
boucles de la Seine normande

Les rencontres du 
marais Poitevin

Organisées par le Parc interré-
gional du marais Poitevin, en par-
tenariat avec le WWF (organisation 
mondiale de protection de la nature) 
et la LPO (Ligue pour la protection 
des oiseaux), les rencontres du ma-
rais Poitevin se sont déroulées le 25 
avril 2003 au Poiré-sur-Velluire, en 
Vendée, sur le thème “Les marais 
communaux, une tradition d’avenir”. 
Cette journée a été couplée avec 
l’ouverture du communal du Poiré-
sur-Velluire, ainsi qu’avec le congrès 
national de l’association Traits de 
Génie* sur le thème “Pâturage, patri-
moines et biodiversité”.

Les marais communaux sont des 
espaces très particuliers : ils appar-
tiennent aux communes, le pâturage 
peut y être collectif (les différents 
éleveurs mettent leurs troupeaux 
en commun) et plurispécifique (oies, 
chevaux et vaches s’y côtoient).

Alors qu’ils jouent, depuis la ré-
volution française, un rôle écono-
mique, social, écologique et sym-
bolique indispensable, bon nombre 
d’entre eux ont disparu, transformés 
en champs de maïs ou en bases de 
loisirs. Ainsi en 15 ans, leur surface a 
pratiquement diminué de moitié.

Dans le contexte actuel de né-
gociation de la Politique agricole 
commune (PAC), quel bilan, quelles 
perspectives pour les prochaines 
années ?

C’est pour engager la discussion 
sur ces questions que ces rencontres 
ont réuni pour la première fois des 
éleveurs, chasseurs, scientifiques, 
habitants et élus, ainsi que des re-
présentants de l’Etat, du monde 
agricole, d’associations locales et na-
tionales à venir témoigner et échan-
ger leurs expériences. 150 personnes 
étaient ainsi rassemblées dans la salle 
de conférences du Poiré-sur-Velluire. 

Après des témoignages concrets 
d’usagers des communaux (éle-
veurs, maires, pêcheurs, chasseurs, 
habitants), ont été abordées les 
fonctions économiques, sociales 
et écologiques des marais com-
munaux. Un bilan de l’action des 
communes, du Parc, du WWF et 
de la LPO a été dressé. En effet, pour 
préserver ce patrimoine remarqua-

Vue panoramique 
du marais Vernier.

Photo Marie-Odile Guth

Contact : Parc 
naturel régional des 
boucles de la Seine 
normande, BP 13, 
76940 Notre-Dame-
de-Bliquetuit
Tél. 02 35 37 23 16
Fax. 02 35 37 39 70
E-mail : 
parc.naturel.
regional.
des.boucles.
de.la.seine.
normande@
wanadoo.fr

INFORMATIONS NATIONALES
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ble, ces partenaires se sont engagés 
dès 1989 auprès d’une quinzaine de 
communes et des éleveurs, en leur 
apportant un soutien technique et 
financier dans le cadre de conven-
tions de gestion. Un partenariat qui 
a porté ses fruits, puisque sur les 
3 500 ha de communaux présents en 
1989, il en reste actuellement 2 000, 
dont 1 500 grâce à ce partenariat. 
Cette collaboration a aussi permis de 
faire émerger un modèle agri-envi-
ronnemental original, témoin d’une 
agriculture de qualité respectueuse 
de l’environnement. Après un repas 
au bord du communal où le boeuf 
maraîchin était à l’honneur, l’après-
midi a été consacrée à des échanges 
d’expériences avec d’autres régions 
où des marais communaux subsis-
tent : les basses vallées Angevines, le 
Parc naturel régional des marais du 
Cotentin et du Bessin. 

Quels sont les produits des zo-
nes humides ? Peut-on leur trouver 
des points communs en termes de 
contraintes de productions ? Quelles 
sont les démarches environnemen-
tales mises en place par les produc-
teurs ? Enfin, quelle communication 
est faite auprès du grand public et de 
la grande distribution pour rendre 

1 DIREN : Direction 
régionale de 

l’environnement

2 DRAF : Direction 
régionale de 

l’agriculture et de la 
forêt

3 PNR : Parc naturel 
régional

4 DIFED : Dynamique 
d’information et 
de formation sur 

l’environnement et le 
développement

5 ENSAM : Ecole 
nationale supérieure 

agronomique de 
Montpellier

Contacts : Aura 
Penloup, Station 

Biologique de la Tour 
du Valat, Le Sambuc, 

13200 Arles
Tél. 04 90 97 29 56

Marc Barral, 
Conservatoire des 

espaces naturels 
du Languedoc-

Roussillon, Espace 
République de 

l’Hôtel de Région, 20, 
rue de la République, 

34000 Montpellier
Tél. 04 67 58 43 34

Cette journée a démontré une 
volonté commune de conserver et 
mettre en valeur les marais commu-
naux ainsi que la nécessité de tra-
vailler tous ensemble dans ce sens.

Les communes, le WWF, la LPO 
et le Parc interrégional du marais 
Poitevin ont réaffirmé leur engage-
ment en signant un manifeste pour 
les marais communaux et pour le 
renouvellement des conventions, 
qui arrivent à échéance en 2003. Car 
malgré les efforts conjugués, l’avenir 
du mode de gestion des commu-
naux par un pâturage collectif et 
plurispécifique reste fragile. En effet 
il est  étroitement lié aux difficultés 
de l’élevage extensif (rupture des 
aides agri-environnementales, insuf-
fisance des dispositifs européens et 
nationaux). La future PAC nous pré-
voit-elle un avenir plus serein ?

K. Boudjemadi, A. Bouloumié et 
J.-P. Guéret

* Association pour 
la sauvegarde et 

la valorisation du 
cheval de trait par le 

travail

Pâturage dans le marais 
Poitevin.

Photo Carine Parant/WWF-France

Produits des zones humides : quelles 
valorisations ?

compte de cet effort environnemen-
tal et de l’origine du produit ?

Afin de répondre à ces questions, 
deux études sont menées dans le 
cadre du pôle-relais Lagunes médi-
terranéennes avec la Station biolo-
gique de la Tour du Valat et le Con-
servatoire des espaces naturels du 
Languedoc-Roussillon, avec l’aide de 

la DIREN1 Languedoc-Roussillon. Un 
comité de pilotage a été constitué 
pour leur encadrement ; il regroupe 
des représentants de producteurs 
(pêche, conchyliculture, maraîcha-
ge), Ramsar, DRAF2 de Languedoc-
Roussillon, PNR3 de Camargue, Syn-
dicat mixte de préfiguration du PNR 
de la Narbonnaise en Méditerranée, 
Chambre d’agriculture de Provence-
Alpes-Côte d’Azur, DIREN Langue-
doc-Roussillon, distribution.

Valorisation des produits des 
lagunes méditerranéennes 
de Languedoc-Roussillon

Sylvie Mallet, dans le cadre d’un 
stage de la DIFED4 à Montpellier puis 
d’un contrat, a réalisé de décembre 
2002 à juin 2003 un premier état 
des lieux des divers labels existants :  
Appellation d’origine contrôlée, 
Agriculture biologique, Label Rouge 
et autres marques et signes. En paral-
lèle, elle a identifié les produits que 
l’on peut rencontrer dans les lagunes 
de Languedoc-Roussillon (poissons, 
huîtres, moules), sur les zones humi-
des périphériques (riz, sel, roseau) et 
dans leur bassin versant proche (ma-
raîchage, vigne, élevage). Parmi ces 
produits, la question cruciale était 
d’identifier ceux qui témoignaient 
d’un effort environnemental, et en 
particulier les producteurs aboutis-
sant à une valorisation de ces efforts 
en terme d’image. La principale con-
clusion est que les démarches réel-
lement efficaces sont celles menées 
dans le cadre d’une gestion con-
certée, de type contrat de baie ou 
projet de Parc naturel régional, qui 
associent les acteurs de l’ensemble 
du bassin versant. 

C’est à partir de ces observations 
que l’étude recommande des actions 
pour la valorisation des produits des 
lagunes, en insistant en particulier 
sur la nécessité de sensibiliser le 
grand public et en couplant la dé-
couverte des produits au contexte 
touristique de cette région.

Valorisation des produits des 
zones humides en France

Fanny Grandval, dans le cadre de 
son diplôme d’ingénieur de l’EN-
SAM5 (Montpellier), élargit le sujet 
aux zones humides de France. Elle 
se penche de façon plus appro-
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Les pôles-relais (cf ZH Infos n° 40) 
sont régulièrement sollicités par des 
organismes de formation pour inter-
venir ou co-organiser des sessions, 
ou pour mettre en place des stages 
pratiques dans leur domaine de zo-
nes humides.

Pour répondre au mieux à la de-
mande et éviter de proposer des en-
seignements déjà existants, le pôle-
relais Zones humides intérieures, en 
accord avec les autres pôles, a réalisé 
un état des lieux des formations ini-
tiales et continues dans le domaine 
des zones humides en France métro-
politaine (stage en documentation 
de Céline Guézou).

Le pôle-relais, en partenariat avec 
le comité de pilotage de cette étude, 
composé de l’ATEN1, de l’IFORE2 et 
de la Fondation Tour du Valat*, a 
choisi de ne sélectionner que les for-
mations dispensées en France mé-
tropolitaine, destinées à un public 

1 ATEN : Atelier 
technique des 
espaces naturels

2 IFORE : Institut 
de formation de 
l’environnement

* Représentée 
par Jean Jalbert, 
auteur du rapport 
“Analyse des systèmes 
de formation 
des principales 
institutions 
impliquées dans la 
politique nationale 
des zones humides 
– propositions pour 
une meilleure prise 
en compte de la 
thématique zones 
humides” publié par 
l’ATEN en 1997.

Contact : Julie Le 
Bihan, Pôle-relais 
Zones humides 
intérieures, 
Fédération des Parcs 
naturels régionaux 
de France, 
9, rue Christiani, 
75018 Paris
Tél. 01 44 90 86 20
Fax. 01 45 22 70 78
E-mail : 
jlebihan@
parcs-naturels-
regionaux.tm.fr

Le pôle-relais Tourbières a choisi 
de s’adjoindre les compétences et la 
connaissance du terrain développés 
par des correspondants répartis à 
travers tout le pays. 

Les 11 et 12 juin derniers, ceux-ci 
étaient conviés à se retrouver à la ré-
serve naturelle de Remoray (Doubs). 
Malgré quelques difficultés liées aux 
grèves de trains, les participants, 
issus de divers réseaux (conserva-
toires d’espaces naturels, réserves 
naturelles, parcs naturels régionaux, 
Office national des forêts), ont pu se 
retrouver en salle et sur le terrain. 

Des discussions constructives ont 
eu lieu : présentation des actions 
menées en faveur des tourbières 
dans les diverses régions, communi-
cation de bonnes expériences pou-
vant être utiles aux collègues, choix 
de documents à réaliser ou d’échan-
ges à favoriser. Un rythme annuel a 
été retenu pour de futures réunions 
du même type, se déroulant en des 
lieux différents à chaque fois.

Un travail décentralisé à l’échelle 
des massifs riches en tourbières reste 
prôné dans le cadre du pôle-relais ; 
il se traduira notamment cette an-

fondie sur les cahiers des charges 
des producteurs et de la grande 
distribution, toujours dans l’objectif 
d’identifier les réels efforts de ges-
tion concertée, au-delà de la simple 
communication.

Cette étude se déroule d’avril à 
septembre 2003. Les rencontres de 
socio-professionnels, de distribu-
teurs et d’autres acteurs, comme 
d’autres pôles-relais, l’ont conduite 
notamment au bord de l’Atlantique, 
en Corse, en Languedoc-Roussillon 
et en Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
Il s’agira d’identifier les démarches 
les plus intéressantes pouvant être 
transférées entre les régions.

Les conclusions de ces deux étu-
des amèneront le pôle Lagunes à 
identifier des actions pouvant être 
menées en 2004 pour la valorisation 
des produits des zones humides.

A. Penloup

Les tourbières se 
concertent

née par une rencontre de trois jours 
concernant les Pyrénées, du 22 au 24 
octobre, à Bagnères-de-Bigorre. Au 
menu, des échanges à propos des 
inventaires et interventions réalisés 
ou en cours dans les tourbières de 
la chaîne pyrénéenne ; un examen 

Contact : Francis 
Muller, Pôle-relais 
Tourbières, 32, 
Grande Rue, 25000 
Besançon
Tél. 03 81 81 78 64
Fax. 03 81 81 57 32
E-mail
pole.tourbieres@enf-
conservatoires.org

Photo Jacques omas/Scop Sagne

professionnel ou étudiant, et attri-
buant une part plus importante aux 
zones humides qu’aux autres éco-
systèmes. Les formations relatives 
au domaine maritime et au littoral 
n’ont pas été prises en compte.

Pour chaque formation sélection-
née ont été précisés l’intitulé exact, 
la finalité et l’objectif de la formation, 
les thème et contenu, les mots clés, 
les modalités pratiques et pédagogi-
ques, le public visé, les responsables 
et contacts…

Au total, plus de 250 formations 
ont été recensées et enregistrées ; 
elles sont consultables sur l’Outil 
Réseau de l’ATEN (www.espaces-
naturels.fr/outilreseau). Le rapport 
est en cours de publication. La va-
lorisation de ce travail et les suites 
à y donner (stratégie nationale) sont 
maintenant à définir en comité de 
pilotage et en inter-pôles.

J. Le Bihan

des enjeux et problèmes affectant 
les tourbières de plaine et celles de 
montagne ; une réflexion sur des ac-
tions à mener durant les prochaines 
années… et des visites sur les sites 
locaux.

F. Muller

État des lieux des formations initia-
les et continues dans le domaine des 
zones humides en France métropo-
litaine

Tourbière lacustre 
du Capcir (Pyrénées-
Orientales).
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Pour contrôler la 
prolifération des jus-
sies (Ludwigia spp.) 
dans les zones humi-
des méditerranéen-
nes

Originaires d’Amérique du sud, 
les jussies ont été introduites par 
l’homme dans le sud-est de la 
France en 1830 et se révèlent être 
aujourd’hui de dangereuses plan-
tes envahissantes dans certaines 
zones humides.

Il y a donc urgence à agir et c’est 
ce à quoi s’emploie, depuis quatre 
ans, le Réseau des espaces naturels 
protégés du Languedoc-Roussillon, 

Environnement et gestion 
des territoires

L’expérience agri-
environnementale 
française

L’expérience agri-environne-
mentale française s’est traduite 
par de multiples opérations en-
gageant une pluralité d’acteurs 
de l’espace rural. Elle s’est inscrite 
dans un contexte de nouvelles at-
tentes de la société, en particulier 
pour des produits et des paysages 
de qualité, ce qui en a fait une po-
litique précurseur d’une révision 
visible de certains fondements de 
développement de l’agriculture.

Cet ouvrage, réalisé sous la di-
rection scientifique de Jean-Paul 
Billaud - directeur de recherche au 
CNRS -, s’appuie essentiellement 

Rivières et paysages
La rivière s’inscrit au cœur de 

la vie des hommes : commerce, 
transports, loisirs… Mais elle a 
son rythme propre qu’il faut bien 
connaître afin de l’utiliser à bon es-
cient et de composer avec elle.

Le marais Breton-
Vendéen

Ce petit livre de 32 pages ravira 
les promeneurs. 

Le marais Breton-Vendéen est 
sûrement le marais le moins connu 
du littoral atlantique, mais aussi le 
mieux préservé grâce à une acti-
vité d’élevage toujours maintenue. 
Cet ouvrage de Frédéric Signoret, 
naturaliste de la 
LPO et habitant 
du marais, décline 
les différents mi-
lieux : le Gois, la 
plage, les dunes, 
le marais salant, 
le marais doux… 
à travers six itiné-
raires privilégiés. 
Prix : 5 €.

Editions Ouest-France, 
collection Découverte nature. 

ISBN : 2-7373-3168-4 

Cet ouvrage met en lumière 
toutes les richesses de la rivière. 
Pour faire comprendre les enjeux 
liés à ces milieux, les auteurs – Ber-
nard Fischesser, ingénieur agrono-
me, et Marie-France Dupuis-Tate, 
docteur en écologie et ingénieur 
de recherche au Cemagref – pro-
posent une approche à la croisée 
de plusieurs regards : ceux du pro-
meneur, de l’historien, de l’écolo-
gue, du géographe, de l’ingénieur, 
du sociologue, ou encore de l’ar-
tiste. Enfin s’ajoute la vision du 
paysagiste qui rend compte de ce 
que devrait être la rivière demain. 
Six chapitres étudient la place et le 
devenir des rivières dans nos pay-
sages, le tout dans un magnifique 
ouvrage richement illustré (200 
schémas de synthèse, 200 photos, 
ainsi que des reproductions d’œu-
vres d’art). Prix : 60 €. 

Editions de La Martinière, 
Paris. ISBN : 2-7324-2876-0

Cours d’eau et indi-
ces biologiques

Avec la prise en compte des 
problèmes de pollution est ap-
parue l’utilité forte de méthodes 
adaptées au diagnostic de la 
qualité des eaux et des milieux 
aquatiques. En France, plusieurs 
techniques basées sur l’examen 
des peuplements animaux et vé-
gétaux ont été développées, four-
nissant des outils opérationnels de 
diagnostic et de surveillance des 
cours d’eau. Ce type d’approche 
présente l’avantage d’intégrer la 
multitude de facteurs condition-
nant la qualité écologique.

Parmi les nouveaux outils, les 
indices biologiques occupent 
une place de choix et font l’objet, 
depuis quelques années, d’impor-
tants travaux de recherche. Ils 
doivent à terme fournir une pano-
plie complète d’outils adaptés aux 
nouveaux référentiels d’exploita-
tion de données sur l’eau.

L’IBGN, indice biologique global 
normalisé, a été la première mé-
thode de ce type normalisée en 

à travers un programme régional 
de lutte contre ces plantes.

A la fois synthèse et aboutis-
sement de ce programme, ce 
guide technique a été rédigé par 
l’Agence méditerranéenne de 
l’environnement, en liaison étroite 
avec de nombreux partenaires ré-
gionaux et trois sites du réseau qui 
ont expérimenté des méthodes de 
lutte (centre du Scamandre, site 
du Méjean et Réserve naturelle 
du Bagnas).

A travers ses 72 pages, ce do-
cument se propose d’alerter les 
gestionnaires d’espaces concernés 
par les jussies, de les inciter à éta-
blir un diagnostic afin de mettre 
en place une démarche de gestion 
adaptée. Il présente enfin les dif-
férentes techniques de gestion en 
tenant compte de leur efficacité et 
de leur coût.

Contact : Agence 
méditerranéenne de 

l’environnement, Le Millénaire 
II, 417, rue Samuel Morse, 34000 

Montpellier. Tél. 04 67 22 93 84
Fax. 04 67 22 94 05

E-mail : ame@ame-lr.org

France. Elle est ici décrite dans son 
contexte et ses applications : les 
auteurs - Brigitte Genin, Christian 
Chauvin et Françoise Ménard - 
dressent un tableau de la situation 
administrative et décrivent l’état 
de la qualité des cours d’eau et 
les principaux types de pollution. 
L’ensemble des indices biologiques 
est présenté avec leur diversité de 
principe, de technicité et d’utili-
sation.

Enfin, un exemple grandeur na-
ture est exposé, sur la base du cas 
réel d’une rivière bourguignonne.

Ce document, constitué d’un 
livre et d’un CD Portfolio présen-
tant 148 photos, s’adresse princi-
palement aux enseignants et aux 
techniciens, mais aussi à un public 
plus large à la recherche d’infor-
mations précises sur la qualité des 
milieux aquatiques. Prix : 38 €. 

sur les résultats de recherches 
financées par le ministère chargé 
de l’environnement, qui a lancé 
en 1994 le programme “Ecologie 
et nouveaux modes de gestion 
du territoire”. Il donne la parole à 
de nombreux points de vue dis-
ciplinaires, mais également aux 
acteurs locaux de cette politique : 
tous sont amenés à évaluer ce 
qui peut annoncer un renouveau 
de la ruralité dans la mesure où 
la question environnementale et 
la question agricole convergent 
pour réinventer la problématique 
de l’aménagement du territoire. 
Prix : 30 €.

Contact : La Documentation 
française, 29-31, quai Voltaire, 

75344 Paris cedex 07 
Tél. 01 40 15 70 00

Fax. 01 40 15 72 30
Contact : Educagri éditions, BP 

87999, 21079 Dijon Cedex
Tél. 03 80 77 26 32

Fax. 03 80 77 26 34
E-mail : editions@educagri.fr
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2-5 octobre 2003
Saint-Dié-des-Vosges
Eau et géographie - Source 
de vie, source de conflits, 
trait d’union entre les hom-
mes.
Contact : Association pour le 
développement du Festival 
international de géographie, 
Hôtel de Ville, Place Jules Ferry, 
BP 275, 88107 Saint-Dié-des-
Vosges Cedex
Tél. 03 29 52 66 78
E-mail : fig@ville-saintdie.fr

13-26 octobre 2003
Belle-Isle-en-Terre 
Gestion et protection des 
zones humides de fond de 
vallée.
Contact : Centre régional d’ini-
tiation à la rivière de Belle-Isle-
en-Terre, 22810 Belle-Isle-en-
Terre - Tél. 02 96 43 08 39
E-mail : erb.crir@wanadoo.fr

14-15 octobre 2003
Caen 
Séminaire sur la préserva-
tion et la mise en valeur des 
zones humides du littoral 
normand.
Contact : Bénédicte Requier, 
Conservatoire du littoral, 7, rue 
Pémagnie, 14037 Caen Cedex
Tél. 02 31 15 30 90
Fax. 02 31 15 30 99
E-mail :  b.requier@
conservatoire-du-littoral.fr

21-24 octobre 2003 
Rochefort (17)
Gestionnaire de l’eau et des 
réseaux hydrauliques en 
marais atlantiques.
Contact : Dominique 
Michelcombe, ENGREF, Centre 
de Paris, 19, avenue du Maine, 
75732 Paris Cedex 15
Tél. 01 45 49 89 12
Fax. 01 45 49 88 14

12-14 novembre 2003 
Paris 
Réglementation concernant 
la pollution des eaux.
Contact : Brigitte Wolpin, 
Centre de formation et de 
documentation sur l’environ-
nement, BP 3003, 45, avenue 
d’Iéna, 75773 Paris Cedex 16

Tél. 01 40 69 38 36
Fax. 01 53 57 17 53
E-mail : cfde@acfci.cci.fr

25 novembre 2003 
Evry 
Environnement, architecture 
et urbanisme. 
Traiter en amont les risques 
d’inondation.
Contact : Isabelle Artiguenave, 
Conseil d’architecture, d’ur-
banisme et d’environnement 
de l’Essonne, Ferme du bois 
briard, Courcouronnes, 91021 
Evry Cedex
Tél. 01 60 79 35 44
Fax. 01 60 78 45 81
E-mail : iartiguenave-
caue91@club-internet.fr

27-29 novembre 2003 
Nonsard (55)
La diversité d’usages sur les 
grands plans d’eau.
Contact : Julie Le Bihan, Pôle-
relais Zones humides intérieu-
res, Fédération des Parcs natu-
rels régionaux de France, 9, rue 
Christiani, 75018 Paris
Tél. 01 44 90 86 20
Fax. 01 45 22 70 78
E-mail : jlebihan@parcs-
naturels-regionaux.tm.fr

15-18 décembre 2003 
Metz 
Biodiversité des écosystèmes 
aquatiques.
Contact : Mireille Ollivier, Uni-
versité de Metz, UFR Sciences 
fondamentales et appliquées, 
Campus Bridoux, avenue du 
Général Delestraint, 
57070 Metz
Tél. 03 87 37 86 00
Fax. 03 87 37 86 03

E-mail : ollivier@
sciences.univ-metz.fr

22-24 janvier 2004
Moulis 
La conservation des 
mollusques continentaux en 
France.
Contact : Alain Bertrand, Labo-
ratoire d’étude et de conserva-
tion des mollusques continen-
taux, 09200 Moulis
Tél. 05 61 04 94 14
E-mail : abela@club-internet.fr

Trophées de l’eau

L’Agence de l’eau Seine-Normandie lance à partir du 
1er septembre 2003 les “trophées de l’eau”, concours 
récompensant les actions innovantes et exemplaires de 
restauration, d’entretien et de gestion de rivières ou zones 
humides situées sur le bassin.

Pour recevoir les dossiers de candidature : 
Sandrine Petitclerc, Agence de l’eau Seine-Normandie, 
51, rue Salvador Allende, 92027 Nanterre Cedex
Tél. 01 41 20 18 05 - Fax. 01 41 20 16 89.


